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PREFACE 


L'œuvre  révisionniste  de  l'Assemblée  d'Athènes, 
qui  nous  a  inspiré  le  présent  travail,  n'est  pas  encore 
terminée  à  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse. 

L'institution  d'une  Gcrousia  sera  discutée  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  sera  saisie  des  projets  de  mo- 
dification de  l'article  107  de  la  Constitution  (1),  c'est- 
à-dire  vers  la  fin  du  mois  d'avril  (calendrier  Julien). 

Pourtant.il  semble  bien  que  de  cette  discussion  ne 
résultera  pas,  au  moins  quant  à  présent,  la  division, 
en  Grèce,  du  Corps  législatif  en  deux  Assemblées* 
M.Vénizelos,  Président  du  Conseil,  tout  en  se  décla- 
rant partisan  de  la  dualité  des  Chambres,  et  de  l'éta- 
blissement d'un  Sénat,  a  cependant  à  la  séance  de 
l'Assemblée  du  22  mars  (4  avril),  exprimé  des  dou- 
tes sur  l'opportunité  d'une  telle  mesure  :  le  travail 
législatif  à  accomplir  est  énorme,  et  l'éminent  homme 
d'État  a  exprimé  la  crainte  que  la  deuxième  Cham- 
bre, d'une  utilité  incontestée  pour  l'élaboration  dé- 
finitive des  lois,  ne  vienne  entraver,  en  la  retardant, 
l'œuvre  de  rénovation  de  la  législation  grecque. 
Il  s'est,  finalement,  rallié  à  la  thèse  de  la  Commis  - 

i.  —  L'article  107  concerne  les  cas  et  les  formalités  de  révision  de  la 
Constitution.  (V.  Darmtb,  II,  p.  317.) 


—  Il  — 


sion  du  projet  de  révision  de  la  Constitution,  qui, 
tout  en  se  refusant  à  inscrire  dans  la  Charte  consti- 
tutionnelle hellénique  une  disposition  visant  la  Ge- 
rousia,  a  cependant  exprimé  l'opinion  que  l'article  107 
devrait  donner  aux  Chambres  des  députés  de  l'ave- 
nir, le  droit  de  reviser  certaines  dispositions  de  la 
Constitution,  et  notamment  le  droit  d'instituer  un 
Sénat,  dès  que  l'idée  d'une  telle  institution  aurait 
mûri  parmi  le  peuple  (1). 

Nous  sommes  heureux  de  voir  les  personnalités 
politiques  les  plus  autorisées  de  notre  pays  se  .pro- 
noncer en  faveur  de  l'idée  que  nous  défendons  ici  ; 
le  principe  est,  dès  aujourd'hui,  posé,  en  Grèce,  de 
l'utilité  de  la  division  du  pouvoir  législatif  entre  deux 
Chambres,  môme  si  l'Assemblée  révisionniste  de  19H , 
ne  résout  pas  immédiatement  le  problème. 
*  Nous  n'avons  pas  à  discuter  la  question  d'oppor- 
tunité :  les  hommes  au  pouvoir  sont  plus  à  môme 
que  nous  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état 
d'âme  du  pays,  quoique  à  vrai  dire,  ce  que  l'on  en- 
tend par  «  état  d'âme  d'un  peuple  »,  ne  soit,  la 
plupart  du  temps,  que  l'opinion  de  la  majorité  de 
ses  représentants.  Mais  ce  que  nous  devons  faire 
ici,  c'est  de  nous  élever  contre  la  théorie  qui  veut 
donner  à  la  Chambre  des  députés  le  pouvoir  d'orga- 
niser le  Sénat. 

Ne  pas  faire,  de  l'institution  du  Sénat,  une  des  bases 


1.  —  Voir  les  journaux  Sxpnt  des  13/26  mars  et  19  mars(l"  avril) 
'EX^viafxb;  du  24  mars  (S  avril),  EOvixov  Bf,yia  du  23  mars  (5  avril). 


—  m  — 

de  Pédiflce  constitutionnel  du  pays  ;  laisser  à  la  Cham- 
bre issue  du  suffrage  universel  direct,  l'initiative  de 
la  création  et  de  l'organisation,  par  une  simple  loi, 
d'un  corps  devant  procéder  nécessairement  d'un 
mode  d'élection  différent,  et  dont  les  attributions, 
identiques  aux  siennes,  seraient  une  limitation  du 
pouvoir  exercé  par  elle  dans  le  pays,  cela  nous  sem- 
ble peu  propre  à  assurer  à  la  Gerousia  future  les 
conditions  d'autorité  et  de  durée,  qui,  seules,  peu- 
vent assurer  le  bon  fonctionnement  du  dualisme  des 
Chambres.  Nous  repoussons,  au  cours  du  présent 
travail,  l'établissement  d'une  Chambre  Haute,  basé 
sur  le  système  de  recrutement  du  Lagthing  norvé- 
gien ;  nous  ne  pouvons  que  combattre  ici,  l'institu- 
tion d'une  Gerousia,  laissée  au  libre  arbitre  de  la 
seule  Chambre  des  députés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  l'Assemblée  Nationale  hel- 
lénique qu'appartient  le  dernier  mot  en  cette  ma- 
tière ;  nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte  de  nous 
tromper,  que  les  décisions  prises  par  elle,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  le  seront  toujours  dans  l'in- 
tention de  satisfaire,  en  conscience,  aux  intérêts  du 
pays. 

Paris,  le  14/27  avril  1911. 
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INTROD  UCTION    H I STORIQUE 

Évolution    des    Institutions    législatives 
de  la  Grèce  contemporaine. 


L'Assemblée  Nationale  réunie  à  Athènes  depuis 
les  débuts  de  l'année  1911  (1),  pour  la  revision  de 
certains  articles  de  la  Constitution  du  16/28  novem- 
bre 1864,  actuellement  en  vigueur  en  Grèce,  verra 
sans  doute  portée  devant  elle  la  question  de  savoir 
si,  au  souverain  et  à  la  Chambre  des  députés  (BouX^) 
unique,  exerçant  en  vertu  de  l'article  22  de  la  Cons- 
titution le  pouvoir  législatif,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'adjoindre  un  troisième  organe,  une  Chambre  haute, 
un  Sénat,  repowi'a,  qui,  de  même  que  dans  la  plupart 
des  pays  où  le  système  de  la  dualité  des  Chambres  a 

1.  Convoquée  par  décret  du  12/25  octobre  1910  (Journ.  off-,  1910, 
p.  1841  (cette  Assemblée  est, en  réalité, une  Double  Chambre  révision- 
niste, AitiXyj  "Avaôea'prjTix^  BouXr,;  ce  n'est  pas  une  Assemblée  Consti- 
tuante. 

C4MPANAK1  l 
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été  mis  en  pratique,  aurait,   concurremment   avec 

eux,  le  droit  de  légiférer. 

Ni  le  mot  ni  l'institution  ne  serai«-n:  «■  n i i«-i «*in -  ut 
nouveaux  pour  la  Grèce  moderne, <*l  l'histoire  de  set 
institutions  politiques  nous  en  fournit  des  exemples. 

§  1 .  —  (Constitutions  provisoires  de  la  Grèce 
insurrectionnelle. 

Dès  les  débuts  de  la  guerre  de  l'Indépendance  au 
cours  de  laquelle  les  Hellènes  combattirent  héroï- 
quement pour  la  cause  doublement  saerée  pour 
eux,  de  la  patrie  libre  et  de  la  religion,  nous  trou- 
vons des  organismes  politiques  portant  le  nom  de 
gérousies,  Sénat.  Mais  ces  gérousies  n'ont  aaoua  rap- 
port avec  les  Sénats  d'aujourd'hui.  Le  Sénat  messé- 
nien  du  25  mars  (6  avril)  1821,  le  Sénat  du  Pélopo- 
nèse  du  26  mai  (7  juin)  de  la  même  année,  ceux  de 
la  Grèce  Occidentale  et  de  la  Grèce  Orientale  des 
9/21  et  15/27  novembre  suivants,  ne  furent  en  réa- 
lité, que  des  représentations  locales  constituées,  afin 
d'établir  une  législation  provisoire  dans  les  provin- 
ces, mais  surtout  pour  organiser  la  défense  contre 
l'oppresseur  (1). 

Plus  tard,  au  cours  de  la  lutte  contre  les  Turcs, 
les  diverses  Constitutions  que  se  donnèrent  les  Grecs, 
furent  toutes  dominées  par  le  principe  d'un  corps  lé- 
gislatif unique:  la  Constitution  d'Épidaure  dul/13jan- 

1.  Aravantinos.  I,  §8,  p.  309. 
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vier  1822  (1),  colle  d'Astres  du  13/26  avril  1823  qui 
confirmait  la  précédente  mais  avec  quelques  modifi- 
cations (2),  de  Trézènes  de  mai  1827,  tout  en  ins- 

1.  Épidaure,  village  de  l'Argolide  iPéloponèse),  sur  le  golfe  d'Égine. 

—  La  Constitution  d'Épidaure  établissait  un  Corps  législatif  à  renou- 
vellement annuel  et  un  Conseil  exécutif,  composé  de  cinq  membres 
choisis  par  l' Assamblée  Nationale,  réunie  à  cet  effet  par  loi  spéciale, 
en  dehors  du  Corps  législatif,  et  renouvelé  tous  les  ans  (Ahava.iti- 
ho8,  I,  §  i,  p.  156,  note  139;  Dyovouhiotis,  p.  53  et  ?uiv.). 

2.  Astros,    village  d'Arcadie  (Péloponèse)  sur  le  golfe  de  Nauplie. 

-  L'Assemblée  Nationale,  réunie  à  Astros,  modifia  la  Constitution 
d'Épidaure  en  ce  que  lo  droit  de  veto  absolu  accordé  par  cette  der- 
nière au  Conseil  exécutif,  était  transformé  en  un  veto  suspensif  :  la 
loi  trois  fois  votée  par  le  Corps  législatif  devait  être  sanctionnée 
par  le  Conseil  i  Ahavantiwos,  I,  §  8,  p.  158  ;  Dyovouniotis,  p.  67  et 
suiv.).  C'était  la  consécration  de  l'omnipotence  du  Corps  législatif, 
mais  c'était  aussi  le  germe  du  désordre  ;  l'ingérence  détournée  des 
représentants  de  la  nation  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif 
fut  une  cause  de  troubles.  La  guerre  civil'  éclata  entre  les  partisans 
du  parti  civil,  ayant  a  sa  tête  Mavrocordato,  et  le  parti  militaire, 
avec  Colocotronis  pour  chef.  Les  militaires,  détenant  le  Conseil  exé- 
cutif, obligèrent  les  députés  à  s'enfuir  à  Hermione,  sur  les  côtes  de 

l'Argolide,  où  ils  nommèrent  un  nouveau  Conseil  exécutif  présidé 
l>  ir  CounJouriotis  (1&/30  janvier  1SJ4).  L'ancien  Conseil  exécutif 
s'étant  transporté  à  Tripolitza  et  ayant  fait  élire  une  nouvelle  Assem- 
blée Législative  la  Grèce  se  trouva  avoir  deux  gouverne  me  u  La.  Finale- 
mont  le  gouvernement  d'Hermione  qui  était  le  gouvernement  légal,  eut 
le  dessus  ;  Colocotronis,  le  plus  ferme  soutien  du  gouvernement  de 
Tripolitza,  lit  sa  soumission.  Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  :  quand 
■M  nouvelle  Assemblée  Nationale  réunie  à  Nauplie  (octobre  1834 1  eut 
réélu  le  Conseil  exécutif  en  fonctions,  Colocotronis  et  les  Péloponé- 
siens  se  soulevèrent  de  nouveau.  On  se  battit  pendant  plusieurs 
mois,  et  la  lutte  se  termina  par  le  triomphe  du  gouvernement  de 
Coundouriotis.  Mais  un  tenps  précieux  avait  été  perdu  pour  la  dé- 
fense duPéloponèse  contre  le  débarquement  des  Égyptiens  d'Ibrahim 
pacha,  venant  au  secours  des  Turcs  (Isamubht,  p.  170  et  suiv.,  180  et 
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lituanl  le  régime  républicain  m  Ûrèee,  conliaiml  !<• 
pouvoir  de  légiférer  à  une  seule  asscmblr 

La  Constitution  de  Trézènes.  qui  fut  en  réalité  la 
première  Constitution  (!<•  l'ÉUI  grec  (eellei  d'Éptdaiirc 
et  d'Aslros  n'ayant  étéquedes  étapes  dans  son  éro» 
lution  politique  et  portant  d'ailleurs  toutes  deux  le 
titre  de  provisoires),  instituait  un  Corps  législatif 
composé  de  députés  élus  pour  trois  ans,  renouvelé 
par  tiers  tous  les  ans,  et  une  Présidence  septennale 
avec  le  comte  Jean  Capodistrias  pour  président  (  1  ). 

suiv.),  Le  vote  le  plus  utile  de  l'Assemblée  d'Aslros  avait  été  la  sup- 
pression des  trois  Sénats  provinciaux  (Moréc,  Grèce  Orientale,  Grèce 
Occidentale),  que  l'Assemblée  d'Épidaure  avait  laissé  subsister  ;  l'u- 
nion se  faisait  ainsi. 

1.  Dyovoufuotis,  p.  1S  et  p.  81  et  suiv.  ;  Aravanti*ob,  I,  «  3,  p.  1M, 
note  141.  —  Entre  temps  et  depuis  1830,  les  dissensions  intestines 
avaient  repris  plus  violemment  qu'en  1833.  La  scission  des  partis 
avait  subi  des  transformations  successives  :  d'abord  d'un  caractère 
politique  (partis  civil  et  militaire),  ils  s'étaient  transformés  en  partis 
régionaux,  ayant  un  caractère  local  fédératif  (partis  rouméliote,  pélo- 
ponésien  et  insulaire)  puis,  finalement,  avaient  acquis  un  caractère 
spécial  (partis  anglais,  russe,  français)  d'appel  aux  puissances.  Une 
Assemblée  Nationale,  réunie  à  Épidaure  (avril  1836),  avait  modifié  la 
Constitution  et  remplacé  l'ancien  Conseil  exécutif,  qu'on  rendait  res- 
ponsable de  l'héroïque  chute  de  Missolonghi,  par  un  Comité  gouver- 
nant de  11  membres.  Ce  dernier  était  soutenu  par  le  parti  anglais 
ayant  à  sa  tête  les  insulaires  tels  que  Miaoulis  et  Tombazis;  mais  les 
partis  russe,  avec  Colocotronis,  et  français  avec  Coundouriotis  et  les 
Colettis,  s'étant  unis,  convoquèrent  a  Hermione  un  congrès  rival  du 
congrès  légalréuni  àÉgine  par  leComité  gouvernant  (novembre  1836). 
La  lutte  allait  s'engager,  mais  sur  les  instances  de  Cochrane  et  de 
Church.  les  partis  rivaux  finirent  par  s'entendre  et,  se  réunissant  à 
Trézènes,  élaborèrent  la  Constitution  de  mai  182".  ;  Isambert,  p.  281 
et  suiv.  ;  Dtovo0Niotis,  p.  10  et  suiv.) 
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Mais  le  régime  établi  par  la  Constitution  ne  subsista 
pas  longtemps  ;  Capodistrias(l)  l'abolit  par  un  décret 
du  18/30  janvier  1828,  et,  sur  ses  ruines,  forma  un 
gouvernement  provisoire  composé  simplement  d'un 
président  de  la  République  et  d'une  Assemblée  con- 

1.  Capodistrias  ou  Capo  d'Istria  (Jean- Antoine,  comte  de),  né  à 
Corfou  (Iles  Ioniennes)  en  1776,  élevé  à  Padoue  et  à  Venise,  se  des- 
tinait à  la  médecine.  Mais  les  Iles  Ioniennes,  qui  avaient  été  annexées 
à  la  France  à  la  suite  des  victoires  de  Bonaparte  en  Italie  (1798),  lui 
ayant  été  enlevées  pour  former  une  République  tributaire  de  la  Forte, 
sous  la  protection  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  Capodistrias  fit 
partie  de  cette  administration  comme  ministre  de  l'Intérieur,  puis  des 
Affaires  étrangères,  de  la  Marine  et  du  Commerce  de  1803  à  1807.  La 
paix  de  Tilsit  ayant  rendu  les  sept  Iles  à  la  France,  Capodistrias 
passa  au  service  «le  la  Russie,  et  fut  chargé  de  plusieurs  missions  à 
Vienne  eu  1811,  à  l'armée  du  Danube  (1812),  en  Suisse  (1813),au  Congrès 
de  Vienne  (  181b)  puis  à  Faris  où  il  signa  le  deuxième  traité  de  paix  en 
qualité  de  plénipotentiaire;  chargé  par  Alexandre  1'*,  concurremment 
avec  Nes.selrode,de  la  direction  des  Affaires  étrangères  de  1816  à  1822, 
il  quitta  ce  poste  pour  aller  s'établir  en  Suisse,  disgracié  en  apparence 
par  le  tsar  ;  en  réalité  secrètement  d'accord  avec  les  Grecs,  Capodis- 
trias était  en  relations  très  actives  avec  l'empereur  de  Russie,  com- 
binant les  intérêts  du  tsar  et  ceux  de  la  Grèce.  Dès  1823,  au  Congrès 
d'Astros,  les  agents  et  les  partisans  de  la  Russie  s'agitaient  pour  pla- 
cer Capodistrias  au  pouvoir,  et  eu  1827,  malgré  l'hostilité  des  chefs 
à  son  égard,  il  fut,  par  la  force  même  des  choses,  à  cause  de  ses 
relations  avec  l'étranger,  élu  président  de  la  Grèce  (KufJepviyrr);).  Il  dé- 
barqua à  Nuuplie  eu  janvier  1828,  après  un  voyage  à  Paris  et  à  Lon- 
dres qu'il  avait  entrepris  pour  s'assurer  l'appui  de  ces  deux  Cours, 
sûr  déjà  de  celui  de  la  Cour  de  Russie  ;  reçu  froidement  à  Londres, 
avec  do  belles  paroles  à  Faris,  il  descendit  en  Gréée  avec  la  certitude 
que  la  Russie  était  la  seule  puissance  sur  laquelle  il  pouvait  compter. 
iIsambbrt,  page  351  et  suiv.  ;  Gobineau.  Deux  études  sur  la  Grèce  mo- 
derne :  Capodistrias  ;  Dbbidour,  I,  p.  103,  note  3  et  les  renvois  aux 
pages  du  tome  1.) 
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sultative  de  27  membres,    If   Panhellénion,  dans  la- 
quelle il  eut  le   hou  s.iih  de   réunir  lei   p0M    un.. 
politiques  les  plus  marquants    i  qiM  que  parti  qu'il» 
appartinssent  (I).  Le  Panhellénion  lut  lui-même  n-m 
placé,  au  Congrès  qui  se  tint  à  Argos  en  juillet   1 4 
août  1829  (congrès  que  le  président  se  vit  forcé  de 
réunir   sur  les  réclamations  tant  d<-s   r- présentants 
étrangers  que  des  Hellènes,  mais  dans  lequel  il  avait 
réussi  à  s'assurer  la  majorité)  (2),  par  un  Sénat  de 
27  membres,  dont  21  devaient  être  pris  sur  un<-  liste 
de  63  candidats  présentés  par  la  docile  assemblt-r. 
Le  président  choisissait  les  0  autres,  et  pouvait  en 
outre,  à  son  gré,  remplacer  les  morts  et  les  démis- 
sionnaires.  Le  Sénat  n'avait  voix  délibérative  qu'en 
matière  de  finances  (3). 

Les   grands  noms  de  l'Indépendance,  Colettis  (4), 


1.  A  bavant  isos,  1,  §  8,  p.  326  ;  Isambbrt,  p.  353. 

2.  Ce  fut  un  congrès  de  famille,  le  président  y  ayant  fait  entrer 
toutes  ses  créatures.  (Pappadopoulos-Vrbttos.  Mémoires  historiques 
sur  C&podistrias,   Paris,  1837.) 

3.  Aravantinos,  I,  §  8,  p.  328  ;  Gobisbau,  p.  59. 

4.  Colettis  (Jean),  né  à  Serako,  prés  de  Janina  en  1788,  fut  un  des 
plus  vaillants  chefs  de  l'insurrection  dès  1821,  membre  du  Congrès 
d'Épidaure  (1822),  ministre  de  l'Intérieur,  exarque  d'Eubée,  membre 
du  Conseil  exécutif  (1824),  plus  tard  du  Panhellénion  '1828),  il  fit  par- 
tie du  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  après  la  mort  de  Capo- 
distrias  (1831).  Chef  du  parti  français,  Président  du  Conseil  et  minis- 
tre de  l'Intérieur  sous  le  roi  Othon  (1833-1836 -,  ambassadeur  à  Paris 
(1836-1843),  il  fut  de  nouveau  rappelé  à  la  Présidence  du  Conseil, 
avec  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères.  Est  mort  au  pouvoir  en 
septembre  1847. 
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Coundouriotis  (1),  Mavrocordato  (2),  étaient  écartés 
systématiquement  du  pouvoir,  et  commençaient  con- 
tre le  président  une  opposition,  qui,  tout  en  ne 
s 'écartant  pas  des  moyens  légaux,  préparait  la  voie 
à  la  révolte.  Aux  chefs  politiques  venaient  se  join- 
dre les  principaux  Hydriotes  et  les  Mavromichalis, 
chefs  électifs  du  Magne.  Loin  de  chercher  à  les  ra- 
mener vers  lui,Capodistrias  «  s'enfonça  tous  les  jours 
«  davantage  dans  son  système  d'isolement  et  d'arbi- 
«  traire  (3)»,  déterminant  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg,  appelé  à  régner  sur  le  trône  de  Grèce  (Con- 

I.  Coundouriotis  (l^izare),  né  i  Hydra, illustra  son  nom  par  son  ar- 
dent patriotisme  et  dépensa  des  sommes  immenses  pour  les  besoins 
de  la  flotte  grecque  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Il  ne  quitta  jamais  sa  ville  natale.  Son  frère,  Georges  Coun- 
douriotis, patriote  également  célèbre,  s'établit  à  Nauplie  devint  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire,  puis  président  de  ce  gouvernement 
durant  l'insurrection.  Nommé,  en  1824,  commandant  en  chef  des  ar- 
mées de  terre,  il  devint,  sous  le  règne  d'Othon,  conseiller  d'État,  sé- 
nateur, président  du  i'-onseil  en  1443,  puis  président  de  la  Haute  As- 
semblée.  Mort  en  1858. 

3.  Mavrocordato  l  Alexandre»,  né  au  Phanar,  à  Constantinople,  d'une 
ancienne  famille,  en  1791.  Chef  de  l'insurrection  dans  la  Grèce  Occi- 
dentale (1821),  membre  de  l'Assemblée  Nationale,  promoteur  de  la 
Constitution  d'Épidaure  et  chef  du  pouvoir  exécutif  (1852)  ;  défen- 
seur de  MiMolOOffai  (1822-1823);  très  influent  vers  1824  et  1825.  Chef 
du  parti  anglais  Chargé  d'une  mission  en  Crète  par  Capodistrias  ; 
ministre  des  Finances  en  1832,  sous  Othon  ;  il  représenta  ensuite  la 
Grèce  a  Munich,  lierliu  et  Londres  ;  vice-président  de  l'Assemblée 
Nationale  (1843)  ;  président  du  Conseil  des  Ministres  (24  mars  1844), 
ambassadeur  à  Paris  \1848)  ;  de  nouveau  président  du  Conseil  (1854- 
1856).  Mort  à  Égine  en  1865. 

3.  Gobineau,  p.  60. 
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fï-rence  de  Londres,  deuxième  protocole  du  8  février 
1880)  (1),  à  abdiquer  (W  mai   18)0)*  pu  la  «niait 

qu'il  lui  avait  inspirée  de  Die  trouver  en  Gfèee  aiu-un 
appui  et  de  demeurer  impuissant  devant  un<-  i.hIm- 
«c  immense  »  (2). 

Cette  abdication  mit  le  feu  au\  poudres  ;  les  pa- 
triotes étaient  lassés  des  manœuvres  <lu  pvéffdiMfc 
Une  révolte  éclata  en  juillet  1830,  les  OppotlPH  se 
retirèrent  à  Hydra  où  le  vieux  MiauulU  organisa  la 
défense.  Vaincu  par  les  Russes  que  Capodistrias 
avait  appelés  à  son  secours,  il  préféra  faire  sauter  la 
flotte  grecque  que  de  la  voir  tomber  entre  les  mains 
de  l'ennemi.  Enfin  le  27  septembre  (9  octobre)  1831, 
Capodistrias  tombait  sous  les  coups  de  Constantin  H 
Georges  Mavromichalis,  frère  et  (ils  <lu  vieux  Petro 
bey  Mavromichalis  (3),  qu'il  avait  fait  emprisonner  à 
la  suite  du  soulèvement  du  Magne  (4). 

Ce  fut  son  frère,  Augustin  Capodistrias  qui,  avec 
Colocotronis  (5)  et  Colettis,  fut  mis  par  le  Sénat  à  la 


1.  L'indépendance  de  la  Grèce  avait  été  reconnue  par  le  premier 
protocole  de  Londres,  du  3  février  1830. 

2.  Isambbrt.  p.  402  et  suiv.  ;  Gobineau,  p.  63  et  suiv. 

3. Mavromichalis  (Petro  bey ),né  en  1775;  il  prit  une  part  considérable 
à  la  lutte  nationale  de  1821,  et  contribua,  pour  la  plus  grande  part,  a 
chasser  les  Turcs  delà  Morée.  Membre  du  gouvernement  provisoire  ; 
nommé  général  et  sénateur  sous  le  règne  d'Othon.  Mort  en  1848. 

4.  Isambbrt,  p.  407  et  suiv.;  Gobineau,  p.  69  et  suiv. 

5.  Colocotronis  (Théodoros),  né  en  1770,  en  Messénie.  Chef  des  ar- 
matoles  de  son  canton,  il  fut  depuis  J797  en  lutte  constante  contre  les 
Turcs.  S'empara  en  1821  dé  Tripolitza  et  de  Corinthe.  Commandant 
pn  chef  en  1823,  vice-président  du  Conseil  exécutif,  il  entra  en  lutte 
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tête  du  gouvernement  provisoire  (1).  Il  fut  confirmé 
dans  ses  fonctions  par  le  Congrès  réuni  primitive- 
ment à  Argos  puis  à  Nauplie  en  décembre  1831  pour 
l'élaboration  d'une  Constitution  monarchique  (2),  et 
nommé  président  provisoire  (3)  jusqu'à  l'arrivée  on 
Grèce  d'Othon,  fils  mineur  du  roi  Louis  de  Bavière, 
auquel  la  couronne  de  Grèce  avait  été  offerte  par  la 
Conférence  de  Londres  (4). 

Mais  la  mort  de  Capodistrias  n'avait  pas  mis  fin 
aux  luttes  intestines  ;  les  constitutionnels,  ayant  à 
leur  tête  Colettis,  soutenus  par  les  insulaires  et  les 
Rouméliotes  (habitants  de  la  Grèce  continentale) 
entrèrent  dans  Nauplie  et  obligèrent  Augustin  Capo- 
distrias à  démissionner  le  28  mars  (9  avril)  1832(5). 
Un  nouveau  Conseil  exécutif  de  la  Grèce,  composé 

avec  Condouriotis  et  Mavrocordato  ;  ces  derniers  l'ayant  emporté, 
Colocolronis  fut  enfermé  dans  le  couvent  d'Hydra  (1815*.  Remis  en 
liberté  à  l'approche  des  Égyptiens,  il  parvint  à  arrêter  les  progrès  de 
l'  Minerai.  Membre  du  gouvernement  provisoire  après  l'assassinat  de 
Capodistrias.  Pendant  la  minorité  du  roi  Othon,  il  entra  dans  une 
conspiration  contre  le  gouvernement  ;  condamné  à  mort,  sa  vie  fut 
épargnée,  mats  il  fut  retenu  captif  dans  la  citadelle  de  Nauplie.  Réinté- 
gré dans  son  grade  de  général  à  la  majorité  d'Othon,  conseiller  d'État, 
Golocotronis  s'occupa  d'écrire  une  Histoire  de  la  Grèce  de  1770  à  1836. 
Mort  à  Athènes  eu  1851. 

1.  Ahavantinos,  I,  §  8,  p.  331  et  la  note  39. 

2.  Cette   Constitution  votée  en  mars  1832,  n'a  d'ailleurs  jamais  été 
appliquée. 

3.  Le  8/20  décembre  1831.  (Dyovoumotis.p.  19  ;  Aravajctinos,  I  §8, 
p.  333.) 

4.  Protocole  du  1/13  février  1832. 

5.  Dvovovniotis,  p.  19;  Aravantihos,  I,  §8, p.  337  ;  Isambbrt,  p.  410 
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de  7  membres  (1)  fut  chargé  <l«-  tf«;re,r  les  aflair<  *  du 
pays.de  (-(»mitc  ne  dura  pat  longtefnpe.  Uavail 
voqué  la  réunion  d'une  AnsemM» -e  Nati'  «nah*  <  haï 
de  terminer  les  travaux  oommtneél  par   le  < 
d'Argos  de  1831.  Cette    ieeemblée,  résilie  I   i\ 

puisa  Nauplie,  se  transporta  linalement,  BS- 

taneei  4ei  repréaanlantf  de  France,  d'Anglet*  r?e  et 

de  Russie,  dans  un  des  faubourg  -lie   ville  à 

Pronia.  En  lutte  constante  avec  le  Bénai  qui  conii- 
nuait  à  siéger  à  Nauplie  elle  finit  par  en  pronoo 
la  dissolution  (8/20  août  1832).  Mais  de  n<>u\eau  les 
Rouméliotes,  soutenus  par  les  opposants  et  pous- 
sés par  des  influences  extérieures,  envahir  eut  Pronia 
et  mirent  fin  aux  travaux  de  l'Assemblée.  Le  S<  riat 
se  reconstitua  et  remit  le  pouvoir  aux  trois  seulsmem- 
bres  restant  de  l'ancien  Conseil  exécutif  (3  15  octobre 
1832)  (2)  à  Colettis,  Zaïmis  et  Metaxas. 

§  2.  —  Le  roi  Othon.  La  monarchie  absolue. 

Il  était  urgent  pour  l'avenir  de  la  Grèce,  déchirée 
par  ces  luttes  intestines,  menacée  de  sombrer  dans 
l'anarchie,  que  le  pouvoir  fût  remis  à  un  roi  qui  se 
placerait  au-dessus  des  partis.  Ce  ne  fut  que  le 
18/30  janvier  1833  que  le  vœu  de  tous  les  patriotes 

t-.  Proclamation  du  Sénat  du  7/19  avril  1832.  Chacun  des  membres 
de  ce  Comité  en  avait  la  présidence  à  tour  de  rôle  et  durant  un  mois 
(Cf.  Aravantinos,  I,  §  8,  p.  338.  note  48). 

2.  ARANVAim>os,  I,  §  8,  p.  359  et  suiv.  ;  p.  342,  note  52;  Dtovoc- 
niotis,  p.  20. 
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se réalisa:  Othon  qui,  par  la  Convention  de  Londres 
du  25  avril  (7  mai)  1832,  avait  été  reconnu  comme 
roi  de  Grèce  par  les  trois  puissances  protectrices  (1), 
débarqua  à  cette  date  à  Nauplie,  avec  un  corps  de 
volontaires  bavarois.  Un  conseil  de  régence  (2)  lui 
était  adjoint  jusqu'à  sa  majorité,  laquelle,  par  le  traité 
de  Londres,  avait  été  fixée  au  21  mai  (1"  juin)  1832(3). 
Mais  nulle  part  il  n'avait  été  question  de  la  forme 
à  donner  au  Gouvernement  du  nouveau  royaume  ;  le 
traité  de  Londres  était  muet  à  cet  égard.  Sans  doute 
le  19/31  juillet  1832,  le  ministre  des  AtFaires  étran- 
gères de  Bavière  écrivait  :  «  Ce  sera  un  des  premiers 
«  soins  de  la  régence  royale,  nommée  pour  vaquer 
«  pendant  la  minorité  du  roi,  à  l'administration  du 
«  royaume  de  convoquer  une  Assemblée  générale  de 
«  la  nation  pour  recevoir  le  monarque,  lui  offrir 
«  l'hommage  du  dévouement  de  la  Grèce,  et  cimen- 
«  ter  son  union  avec  le  prince  qui  va  présider  à  ses 
«  destinées.  Cette  Assemblée  sera  chargée  de  travail- 
«  1er  avec  la  régence  à  préparer  la  constitution  défi- 
«  nitive  de  l'Etat,  qui,  réglée  de  la  sorte  avec  le  libre 

1.  Aravaktinos,  I,  §  8,  p.  350  et  suiv.  Recueil  des  traités,  actes  et 
pièces,  concernant  la  fondation  de  la  royauté  en  Grèce  et  le  tracé  de 
ses  limites,  p.  48  et  suiv. 

2.  Ce  Conseil  était  composé  du  comte  Joseph  Ludwig  von  Armans- 
perg,  ancien  ministre  et  conseiller  d'État  de  Bavière,  président,  de 
Georg  Ludwig  von  Maurer,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Uni- 
versité de  Munich,  et  du  général  Karl  Wilhelm  von  Heidech  ;  un 
membre  suppléant,  le  chevalier  Karl  von  Abel,  leur  était  adjoint. 
(Cfr.  Aravantino»,  1,  §  8,  p.  359.; 

3.  Article  9  du  traité  de  Londres  du  J5  avril  (7  mai)  1833. 
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«  concours  de  la  nation  et  de  soo  roi,  an  milieu  dune 
«  tranquillité  profondes  lorsque  lee  Unités  de  U  (-' 
«  se  trouveront  fixées,  lorsque  ses  ressonrees  seront 

«  mieux  connues,  répondra  s;ins  nul  doute  à  ses  be- 
«  soins,  à  ses  vœux,  et  à  ses  intérêts  (I)  ».  m.n-,  ces 
promesses  devaient  rester  lettre  morte. 

Bo  (ail  de  1n:i:{  à  1843, pendant  près  de  onze  ans, le 
règne  d'Oihon  fut  une  royauté  absolus. 

La   régence,  dès  le   début  tntrs   le  pouvoir 

législatif  et  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  mains,  n'ayant 
comme  organe  pour  administrer  le  pays  que  les  sept 
secrétaires  d'État,  composant  le  Conseil  des  mfnif 
très,  et  ayant  à  leur  tète  un  président  du  Conseil  (2). 
Plus  tard,  lorsqu'à  sa  majorité  le  roi  Othon  prit  en 
mains  la  direction  des  affaires,  il  gouverna  tout  d'abord 
avec  un  archichancelier ,  président  du  Conseil  des 
ministres  et  du  Cabinet  royal  (3),  et  un  Conseil  d'Etat, 

1.  Recueil  des  Tr&Ués,  etc..  p.  63  Si  suiv. 

2.  D'ailleurs,  ce  dernier  n'était  pas  considéré  comme  indispensable, 
et  lorsque,  le  31  mai  (12  juin)  1834,  Mavrocordato  eut  été  révoqué  de 
la  présidence  du  Conseil,  ce  poste  resta  vacant,  la  présidence  du  Con- 
seil étant  prise  par  un  des  secrétaires  d'État  au  cours  des  séances 
Journ.  off.,  1834,  p.  159).  En  réalité,  les  véritables  ministres  étaient 
les  régents,  et  les  secrétaires  d'État  étaient  plutôt  considérés  par  eux 
comme  de  simples  employés  (Dragocmis,  'loropixa:  'Avau.v^atic,  M, 
p.  2.) 

3.  Décrets  royaux  du  20  mai  (1"  juin)  1835  [Joarn.  off.,  1835,  p.  2  et 
3  et  suiv.).  Ce  fut  le  comte  d'Armansperg,  président  du  Conseil  de  ré- 
gence qui  fut  nommé  archichancelier  ;  Olhon  qui  ne  l'aimait  pas,  fut 
cependant  obligé  de  le  nommer  à  ces  fonctions  car  c'était  le  seul, 
parmi  son  entourage  étranger,  qui  avait  l'expérience  du  pays,  i  Ara  vas- 
tinos,  I,  §  8,  p.  383,  note  94.) 
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composé  d'au  moins  20  membres  nommés  par  le 
roi,  ayant  voix  consultative  sur  les  questions  les  plus 
importantes  et  une  juridiction  contentieuse  (1).  En 
1837,  à  son  retour  en  Grèce,  après  son  mariage  (2), 
le  roi  supprima  le  poste  d'archichancelier  (3)  et  donna 
aux  secrétaires  d'État  un  pouvoir  plus  étendu,  les 
autorisant  à  ne  plus  prendre  son  avis  dans  les  ques- 
tions relevant  de  leur  compétence  respective  mais  se 
réservant  le  droit  de  contrôler  leurs  actes  et,  si  besoin 
était,  de  les  modifier  (4). 

Cependant  la  nécessité  de  réformes  se  faisait  sen- 
tir ;  le  gouvernement  était  trop  étranger  au  pays, 
trop  allemand.  Les  révoltes  éclataient  de  toutes 
parts  (5).  Tout  en  refusant  obstinément  la  constitution 
et  le  régime  parlementaire  que  ses  sujets  réclamaient 
à  grands  cris  (6),  le  roi  Othon  se  vit  obligé,  par  suite 


1.  Décrets    royaux  des   18/30  septembre,  38  octobre  (9  novembre) 
30  nuvi  nibn-  | 12  décembre)  1836  {Journ.  off.,  183.>,  p.  29  et  suiv,,  p.  59. 
\nnexes  au  Journal  off.,  1835,  n°  31.) 

:».  Avec  la  princesse  Amélie,  tille  du  grand-duc  d'Oldenbourg  qu'il 
avait  épousée  le  10  novembre  1830. 

3.  Décret  royal  du  2/14  février  1837  (Journ.  off.,  1837,  p.  14).  Cette 
suppression  ainsi  que  la  révocation  de  d'Armansperg  qui  l'avait  pré- 
cédée, fut  une  des  causes  de  l'hostilité  que  marquait  le  ministre  d'An- 
gleterre contre  le  roi.  Lyon  s  avait  trouvé  dans  l'ancien  président  du 
Conseil  de  régence,  un  partisan  tout  dévoué   de  la  politique  anglaise. 

Dragoumis,  op.  cit.,  Il,  p.  1S  et  32.) 

4.  Décret  royal  du  11/23  mars  1837  (Journ.  off.,  1837,  p.  45  et  suiv.). 

5.  Ahavantinos,    1,  §  8,  p.  421. 

6.  D'ailleurs,  même  en  Grèce,  des  esprits  éclairés,  tels  que  Mavro- 
cordato,  estimaient,  avec  raison,  qu'il  était  encore  trop  tôt,  que  le 
peuple  n'était  pas  assex  préparé  pour  un  régime  constitutionnel. 
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de   la  guerre  acharnée   que  lui   livrait  la  diploflU 
européenne,  surtout  LyoïiH,  ministre  d'Angleterre  à 
Athènes,  d'entrer  dui  la  \"i«-  des  .  tott  essions. 

Il  appela,  en  février  1841,  Mavi  o<  ordato,  dont  le 
programme  de  réformes  «lui  bétB  vu  de  l'Angle- 
terre (1);  mais  il  le  tenait  en  suspicion  et  le  vit  partir 
avec  plaisir  en  août  de  la  même  année.  Le  désordre 
continua  à  régner. D'une  part,  les  ministres  étranu 
favorisaient  ouvertement  le  région  . •..iistitnti.mnel  ; 
d'autre  part,  les  difficultés  financières,  aggravées  pat 
les  réclamations  pressantes  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  qui  demandaient  le  paiement  des  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  hellénique  (2), ne  firent 
que  croître. 

On  allait  fatalement  à  ia  révolution.  Dans  la  nuit 
du  2  au  3  (14  au  15)  septembre  IH4."J,  celle-ci  éclata; 
à  la  suite  d'une  entente  avec  les  provinces,  la  garni- 
son et  le  peuple  d'Athènes  se  soulevèrent  aux  cris  de: 

1.  Le  programme  politique  de  Mavrocordalo  était  le  suivant  :  don- 
ner au  Conseil  d'État  vote  définitif  on  matière  de  finances  et  surtout 
d'impôts  ;  supprimer  le  Cabinet  royal  (ce  dernier  fut  supprimé  par 
décret  royal  du  10/33  août  1841  et  remplacé  par  un  secrétariat  par- 
ticulier du  roi.  Journ.off.,  1841,  p.  105)  ;  établir  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ;  établir  une  présidence  du  Conseil  régulière  ;  nommer  un 
Hellène  au  ministère  de  la  Guerre  ;  éloigner  graduellement  les  Bava- 
rois. (Cfr.  Aravantinos,  I,  §  8,  p.  408,  note  107.  i 

2.  Aravajjtinos,  I,  §  8,  p.  415,  note  112  Ce  fut  par  des  retenues  sur 
les  salaires  et  les  retraites  des  fonctionnaires  de  l'État,  le  budget  ne 
pouvant  y  suffire  et  de  nouveaux  impôts  n'étant  point  possibles,  que 
le  Gouvernement  chercha  à  satisfaire  les  réclamations  anglaise  et  russe. 
Le  but  ne  fut  pas  atteint,  mais  la  mesure  avait  provoqué  un  profond 
mécontentement. 
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Vice  la  Constitution.  Aucune  résistance  ne  leur  fut 
opposée,  et  le  roi,  contraint  de  céder,  ordonna,  par 
décret  en  date  du  3  15  septembre,  la  réunion,  dans 
le  délai  de  trente  jours,  d'une  Assemblée  nationale 
pour  l'élaboration  d'une  constitution  (1). 

Cette  Assemblée  (2)  se  réunit  à  Athènes  le  8  20  no- 
vembre 1843,  et  le  21  février  (5  mars)  1844  vota 
l'ensemble  de  la  Constitution  ;  le  18/30  mars  suivant 
le  roi  prêta  Le  serment  constitutionnel  et  prononça 
la  clôture  des  travaux  de  l'Assemblée  (3). 


§  3.  —  La  Constitution  de  1844. 

La  Constitution  du  1830  mars  1844  instituait  deux 
assemblées  législatives  :  une  Chambre  des  députés 
élue  au  suffrage  universel,  mais  avec  des  conditions 


1.  Journ.  off.,  1843,  p. 164.  Dyovocniotis,  p.  23  et  suiv.il  est  av<  ré, 
que  l'iusurr  action  du  3/15  septembre  1843,  préparée  et  mise  en  œuvre 
sous  la  direction  des  partisans  de  la  politique  russe,  le  coloru-l  Cal- 
lergis  ot  Metaxas,  avec  la  complicité  du  ministre  russe  à  Athènes, 
Katacazy,  poursuivait  un  autre  but  que  l'établissement  du  régime 
constitutionnel  en  Grèce.  Ce  but,  c'était  le  renversement  de  la  dynas- 
tie par  l'abdication  d'Othon  qu'ils  croyaient  assurée  ;  s'il  ne  fut  pas 
atteint,  ce  fut  grâce  aux  instances  de  la  reine  Amélie  et  du  ministre 
de  l'Yaiice,  l'iscatory,  qui  persuadèrent  au  roi  d'accepter  le  change- 
ment de  régime  plutôt  que  d'abdiquer.  iCfr.  Aravantinos,  I, §  8,  p.  454, 

dote  us. 

-'.  Elle  est  connue  dans  l'histoire  constitutionnelle  hellénique  «ous 
K-  nom  de  Première  Assemblée  Nationale  d'Athènes. 
3.  Journ.  off.,   1844,  p.  16  et  suiv. 
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(^'éligibilité  fort  rcstriclives  (1),  el  OJQ  Senti  dont  \m 
ini'inbres  t'-taii-n!   numiii^  |>;u    la  loi  00  v»rtu  <1<-  dé 

1.  La  loi  électorale  du  H/30  mars  1844  Journ.  off.,  H44,  p.  57  et 
suiv  iix.ul  •  ..mm'  .11  (in-,  i  ipii.m  électorale  l'arro:icli«»cmenl(tr.3 
et  donnait  le  droit  de  vote,  article*  4  et  b,  à  loua  le»  citoyen»  balle* 
nos,  Agés  de  25  ans  révolu», propriétaires  dan»  l'éparchie  où  ils  avaient 
leur  domicilo  politique,  ou  y  oxercant  un  emploi  quelconque  ou  une 
carrière  libérale. 

La  loi  prononçait,  d'autre  part,  certaines  exclusions  (art.  5 
duiles  par  la  loi  électorale  de  1877. 

Quant  aux  conditions  d'éligibilité,  régies  par  l'article  27  de  la  loi. 
elles  étaient  les  suivantes  ;  pour  pouvoir  être  élu,  il  fallait  : 

A.  —  Satisfaire  aux  conditions  exigées  par  l'article  43  de  la  Consti- 
tution, c'est-à-dire  être  citoyen  hellène,  domicilié  en  Grèce,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  avoir  30  ans  révolus,  et  de  plus 
satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  électorale  qui  suivent. 

H.  —  Ne  pas  être  compris  dans  les  exclusions  de  l'article  5  de  la  loi. 

C.  -  Être  : 

1°  Soit  originaire  de  l'éparchie  dont  on  était  l'élu  ; 

2°  Soit  parmi  ceux  qui,  en  politique  ou  dans  l'armée  avaient  pris 
part  à  la  guerre  de  l'Indépendance,  el  qui,  ayant  habité,  jusqu'en 
1827,  la  Grèce,  étaient  domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  l'épar- 
chie dont  ils  étaient  les  élus,  et  étaient  inscrits  dans  un  de  ses  dèmes 
(8*iuo;,  commune)  ; 

!■  Soit  originaire  de  la  Grèce,  domicilié  depuis  un  an  au  moins 
dans  l'éparchie  qu'on  représentait; 

4°  Soit  :  a)  parmi  ceux  qui  en  politique  ou  dans  l'armée,  avaient 
lutté  et  étaient  demeurés  en  Grèce  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1827  ; 

h)  Parmi  ceux  qui,  venus  en  Grèce,  y  étaient  demeurés  jusqu'à  la 
fin  de  la  même  année  ; 

c)  Parmi  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  combats  postérieurs  à  cette 
anné'ï  jusqu'à  la  fin  de  1829;  —  avec,  pour  les  catégories  de  citoyens 
comprises  dans  les  paragraphes  a,  h,  c,  l'obligation  d'avoir  habité 
depuis  un  an  au  moins  l'éparchie  dont  ces  citoyens  étaient  les  élus,  et 
d'être  inscrits  dans  un  de  ses  dèmes  ; 
50  Soit  avoir  habité  la  Grèce  pendant  six  ans  au  moins  et  avoir  été 
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crets  spéciaux  contresignés  par  le  président  du  Con- 
seil. 

Le  Sénat  devait  comprendre  au  moins  27  mem- 
bres ;  mais  le  souverain  pouvait  dépasser  ce  chiffre 
suivant  les  besoins,  et  nommer  un  nombre  de  sé- 
nateurs égal  à  la  moitié  de  celui  des  députés.  Une 
fois  atteinte  cette  moitié,  le  roi  ne  pouvait  la  dépas- 
ser et  nommer  de  nouveaux  sénateurs  qu'avec  Tas- 
sentiment  de  la  Chambre. 

Pour  pouvoir  être  nommé  sénateur  il  fallait  être 
citoyen  grec,  domicilié  en  Grèce,  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  avoir  40  ans  révolus  et  de  plus 
satisfaire  à  certaines  conditions  d'aptitude  visées  par 
l'article  72  de  la  Constitution  (1). 


inscrit  dans  un  de  ses  dénies  ;  sur  ces  six  ans,  en  avoir  habité  trois 
au  moins  dans  l'éparcliie  qu'on  représentait  et  y  avoir  acquis  une  for- 
tune immobilière  d'au  moins  10.000  drachmes. 

La  loi  électorale  accordait  aux  professeurs  de  l'Université  le  droit 
d'envoyer  un  député  à  la  Chambre,  mais  interdisait  d'une  façon  ab- 
solue aux  ecclésiastiques  l'électorat  et  l'éligibilité. 

Quant  au  nombre  de  députés,  il  était  calculé  comme  suit  (Art.  1- 
3  de  la  loi)  :  un  député  pour  10.000  habitants,  deux  députés  de  10.000 
à  20.000,  trois  députés  de  50.000  à  30.000,  quatre  de  30.000  à  40.000, 
sans  que  ce  chiffre  puisse  être  dépassé  même  si  la  population  est  su- 
périeure. Les  lies  d'Hydra,  de  Spétsai  et  les  Psariotes  habitant  la 
Grèce  (leur  lie  avait  de  nouveau  fait  retour  à  la  Turquie)  les  dèmes 
de  Kranidi  et  d'Hermione  réunis,  les  Grecs  immigrés  en  vertu  des 
traités  de  1830  et  1833,  jouissaient  du  droit  d'envoyer  des  députés  à 
la  Chambre  eu  dehors  des  proportions  ci-dessus. 

1.  Ces  conditions  d'aptitude  étaient  les  suivantes.  Il  fallait  avoir  été 
en  Grèce  : 

1°  Soit  membre  ou  ministre,  au  moins  une  fois,  des  gouvernements 

CAXPANAkI  2 
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BUient  sénateurs  de  droit,  à  partir  de  l'âjçe  de 
1K  ans  révolus,  les  lils  du  roi  ou  du  succesgeur  im- 

nationaux  qui  n'étaient  succédé  au  court  de  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance et  ce,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1838; 

3*  Soit  représentant,  élu  deux  fois,  aux  assemblées  nationales,  y 
compris  la  première  Assemblée  Nationale  d'Athènes,  soit  député,  du- 
rant deux  périodes  législatives  au  moins,  antérieurement  et  postérieu- 
rement à  l'année  1*44,  soit  une  fois  représentant  et  une  fois  dépal 

S*  Soit  chcT  do  camp,  de  flotte  ou  de  division  navale  au  cour*  des 
siégea  ou  des  batailles  de  la  guerre  do  l'Indépendance  ; 

4*  Soit  connu  pour  de  brillantes  actions  d'éclat,  ou  pour  de  très 
grands  sacrifices  d'argent  ; 

5°  Soit  président  de  la  Chambre  durant  deux  sessions,  A  compter  de 
la  promulgation  de  la  Constitution  ; 

6°  Soit  ministre  après  quatre  ans  d'exercice  ; 

7*  Soit  général,  lieutenant  général  (général  de  division*  maréchal  de 
camp  (général  de  brigade),  soit  amiral,  contre-amiral,  vice-amiral, 
après  cinq  ans  de  commandement  ,* 

8°  Soit  ambassadeur,  après  cinq  ans  de  fonctions  ; 

9*  Soit  président  de  la  Cour  de  cassation,  ou  de  la  Cour  des  comp- 
tes, après  six  ans  de  ces  fonctions  ; 

10°  Soit  procureur  général,  président  de  Cour  d'appel  ou  préfet  après 
huit  ans  de  ces  fonctions  ; 

11°  Soit  procureur  du  roi,  près  la  Cour  des  comptes,  ou  une  Cour 
d'appel,  soit  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  après  dix  ans  de  ces 
fonctions  ; 

13°  Soit  président  du  Conseil  de  préfecture,  trois  fois  élu  comme 
tel,  après  six  ans  d'exercice  comme  conseiller  de  préfecture  ; 

13°  Soit  recteur  de  l'Université,  deux  fois  élu  comme  tel  et  après 
dix  ans  de  professorat  ; 

14#  Soit  vice-président  de  Chambre  de  commerce,  deux  fois  élu 
comme  tel,  et  après  dix  ans  d'exercice  comme  conseiller. 

Le  début  des  fonctions  des  candidats  répondant  aux  conditions 
d'aptitude,  comprises  à  partir  du  paragraphe  6.  était  calculé  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  Constitution  (Cf.  Dyovoumiotis,  p.  110  et 
suiv.;. 


-Im- 
médiat de  la  couronne,  mais  ils  ne  pouvaient  pren- 
dre part  aux  votes  qu'après  25  ans  révolus  (art.  75). 

Quant  au  président  du  Sénat  il  était  nommé  tous 
les  trois  ans  par  le  roi  mais  devait  être  choisi  parmi 
les  sénateurs  en  exercice  (art.  78). 

Telles  étaient,  dans  la  Constitution  de  1844,  les  dis- 
positions principales  organisant  le  Sénat  hellénique. 

Quant  aux  attributions  de  celui-ci  elles  étaient  iden- 
tiques à  celles  de  la  Chambre  des  députés,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  lois  fixant  les  budgets  annuels, 
les  revenus  et  dépenses  de  l'Etat,  les  biens  nationaux, 
la  fixation  annuelle  du  contingent  ainsi  que  le  mode 
de  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  ces 
lois  devaient,  en  premier  lieu,  être  portées  devant  la 
Chambre  et  votées  par  elle  (1). 

Le  système  établi  par  la  Constitution  de  1844,  au- 
rait pu  fonctionner  normalement  sans  l'ingérence 
continuelle  du  roi,  soit  dans  les  élections  législatives, 
soit  dans  les  votes  mêmes  des  deux  Chambres. 

L'intention  du  roi  Othon,  d'annihiler  la  puissance 
de  la  Chambre  et  de  faire  de  celle-ci  un  instrument 
docile  de  ses  volontés  se  manifesta  dès  les  premiè- 
res élections  qui  suivirent  l'établissement  du  régime 
constitutionnel  (2);  tous  les  moyens  lui  furent  bons, 
même  illégaux  et  inconstitutionnels,  pour  atteindre 
ce  but  et  centraliser  le  pouvoir  entre  ses  mains. 
Pression  électorale,  violences,  sophistication  des  suf- 


1.  Article  ld  de  la  Constitution  de  1»44. 

2.  Aravantinos,   I,  g  3,  p.   16",  note  150. 
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frages  :  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  assurer  au  roi  la 
majorité  (1). 

Et  si,  malgré  tout,  malgré  l'immixtion  continue 
du  roi  dans  les  décisions  des  Chambres,  les  menaces 
prodiguées  pour  déterminer  un  vote  conforme  à  la 
volonté  royale,  les  poursuites  judiciaires  même  cou 
Ire  ceux  qui  se  permettaient  de  manifester  une  opl 
nion  contraire  (2),  si  malgré  les  dons  en  argent,  en 
terres  nationales,  la  majorité  échappait  au  ministère, 
alors  intervenait  sans  tarder  le  décret  de  dissolution. 

Dissolution  par  décret  du  14/26  avril  1847  de  la 
première  Chambre  élue  après  l'établissement  de  la 
Constitution  (3)  ;  clôture  anticipée    de  la  première 

1 .  Cela  n'allait  pas  sans  heurt  et  même  sans  effusion  de  sang  :  des 
candidats  furent  l'objet  de  poursuites  judiciaires  et  certains  empri- 
sonnés. (DrovouitiOTis.  p.  32  ;  Aravantikos,  op.  et  loc.  cit.) 

2.  Le  sénateur  S.  Milios  fut,  pour  ses  opinions  politiques,  poursuivi 
et  emprisonné  sans  l'autorisation  du  Sénat,  et  ce  ne  fut  qu'après  son 
arrestation  que  furent  portés  devant  la  Chambre  des  dossiers  con- 
cernant des  faits  pour  lesquels  il  se  serait  soi-disant  rendu  coupa- 
ble au  cours  de  son  ministère.  Il  en  fut  de  même  du  sénateur  Pala- 
midés  qui,  ayant  obligé  le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  rétracter 
certaines  déclarations,  malveillantes  pour  les  partis  politiques,  qu'il 
avait  faites  au  ministre  de  Grèce  à  Londres,  fut  assiégé  dans  sa  mai- 
son et  emprisonné  préventivement  sous  divers  faux  prétextes.  (Cf. 
Aravaittinos,  I,  §  3,  p.  171,  note  150.) 

3.  Les  élections  pour  la  deuxième  législature  ayant  donné  lieu  aux 
mêmes  excès  que  les  premières  élections,  il  y  eut  des  soulèvements  à 
Patras,  en  Acarnanie,  et  dans  d'autres  parties  de  la  Grèce,  dus,  pour 
une  part,  à  la  colère  du  peuple  qui  voyait  ses  droits  foulés  aux  pieds, 
mais  dus  aussi  aux  menées  de  l'Angleterre,  qui,  voyant  au  pouvoir 
Colettis,  partisan  de  l'influence  française,  mettait  tout  en  œuvre  pour 
susciter  des  difficultés    au  gouvernement  d'Othon.    Elle  poussait  le 
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session  de  la  deuxième  législature  ;  interruption 
des  travaux  parlementaires  durant  la  première  ses- 
sion de  la  troisième  législature,  afin  de  permettre  au 
gouvernement  de  se  donner  la  majorité  au  Sénat,  par 
une  fournée  de  10  nouveaux  sénateurs;  dissolution 
de  la  Chambre,  deuxième  session  de  la  sixième  lé- 
gislature, par  décret  du  16/28  novembre  1860,  aussi- 
tôt après Télection  de  son  président;  nouvelle  fournée 
de  18  sénateurs  aussitôt  après  l'ouverture  des  travaux 
de  la  nouvelle  Chambre  (15/27  février  1861)  (1)  ; 
telle  fut  en  résumé  l'histoire  des  législatures  helléni- 
ques de  1844  et  1862,  pendant  dix-huit  ans. 

Si,  par  les  moyens  violents  qu'il  avait  employés,  le 
roi  Othon  avait  réussi  à  obtenir  des  majorités  passa- 
gères, par  contre,  il  était  devenu  tout  à  fait  impopu- 
laire. D'autre  part,  sa  politique  extérieure,  continuel- 
lement contrecarrée  par  l'Angleterre  qui  voyait  avec 
dépit  les  influences,  française  d'abord,  puis  russe, 
prédominer  à  la  Cour  d'Athènes,  fut  malheureuse  et 
n'apporta  que  des  humiliations  à  la  Grèce.  Les  Hel- 
lènes, déjà  exaspérés  des  altérations  continuelles  ap- 
portées à  leur  régime  représentatif  ne  furent  que  trop 


prince  Louis-Napoléon,  alors  réfugié  à  Londres,  à  préparer  à  Malte 
ou  à  Cor  fou  une  révolution  contre  le  roi  Othon,  et  envoyait,  en  avril 
1847,sa  flotte  au  Pirée  afin  de  réclamer  les  intérêts,  non  payés,  de  la 
dette  de  la  Grèce  envers  elle.  (Aravantinos,  I,  5  3,  p.  173,  note  1j  >  ; 
Bourgeois,  Manuel  de  politique  étrangère,  III,  p.  266  ;  Dj-u.douh, 
Hist.  Diplomatique,  I,  p.  411,  note  4.) 

1.  Cf.  Aravantinos,  I,  §  3,  p.  17  2,  note  150,  Dtovouniotis,  p.  32  et 
suiv. 
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portés  à  rejeter  sur  leur  souverain  oc  qui  n'avait 
été  que  le  résultat  d'un  concours  de  circonstances 
malheureuses  (1),  aussi  bien  que  ce  qui  fut  un  man- 
que de  clairvoyance  politique  (i). 

Le  crédit  du  roi  OthOO  était  complrfornrnl  ruiné  ; 
le  Sénat,  composé,  en  majeure  partie,  d'hommes  qui 
avaient,  soit  comme  politiciens,  soit  comme  combat- 

1.  Affaire  Pacifico:  Paciflco  était  un  juif  portugais,  naturalisé  Anglais, 
dont  la  maison,  à  la  suite  d'une  énu-ute,  avait  été  pillée  a  Athènes  au 
mois  d'avril  1K47.  Sans  qu'aucune  demande  antérieure  eût  été  repous- 
sée par  In    gouvernement  hellénique,  une  flotte  anglaise,  sous  le  I 
mandement  de  l'amiral  Parker,  vint  soudain,  en  janvier  Hïo.  n, 

lo  blocus  devant  le  Pirée.pour  appuyer  les  réclamations  de  l'ambas- 
sadeur anglais,  Wyse,  en  faveur  de  certains  de  ses  nationaux  et  no- 
tamment de  Paciflco.  Le  ministère  britannique,  après  avoir  accepté  la 
médiation  de  la  France,  et  conclu  avec  elle  un  traité  signé  à  Lon- 
dres le  19  avril  1850,  ayant  voulu,  le  1*'  mai  1850  en  imposer  un  au- 
tre plus  rigoureux  à  la  Grèce,  le  gouvernement  français  rappela  son 
ambassadeur  de  Londres.  L'Angleterre  reconnut  alors  le  traité  né- 
gocié par  la  France.  Le  blocus  avait  été  ruineux  pour  la  jeune  manne 
grecque,  mais  au  cours  de  la  crise  les  Grecs  faisant  preuve  d'un  ar- 
dent patriotisme,  avaient  apporté  leur  concours,  matériel  et  moral, 
à  leur  gouvernement. (Thouvbnbl,  La  Grèce  du  roi  Othon  ;  Bourgeois, 
op.  cit.,  III,  p.  348;  Dbbidoor,  op.  cit.,  II,  p.  58.) 

2.  Au  début  de  la  guerre  de  Crimée,  le  gouvernement  grec,  induit 
en  erreur  par  les  agents  de  la  Russie,  entraîné  aussi  par  le  mirage 
de  la  grande  idée,  avait  cru  le  moment  favorable  pour  s'agrandir  aux 
dépens  de  l'empire  ottoman  ;  il  avait  pris  parti  contre  lui,  et  favo- 
risé les  bandes  armées  opérant  en  Epire.  Mais  la  France  et  l'Angle- 
terre qui,  le  12  mars  1854,  avaient  contracté  une  alliance  avec  la 
Turquie,  résolurent  d'empêcher  toute  agression  contre  leur  alliée  ; 
un  corps  français  vint  occuper  le  Pirée,  et  y  demeura  de  1854  à  1857. 
(Bourgeois,  III,  p.  484;  Dbbidocr.  II,  p.  112;  Sbignobos,  p.  623  ;  De- 
puis, Le  principe  d'équilibre  et  le  concert  européen,  p.  275  ;  Cahcbt, 
La  question  d'Orient,  p.  315.) 
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tants,  pris  part  à  la  guerre:  de  l'Indépendance,  était 
devenu  le  centre  de  l'opposition  à  la  politique  royale. 
La  Grèce  entière  s'insurgeait,  les  révoltes  éclataient 
un  peu  partout,  à  Nauplie,  à  Syra,en  Etolie,en  Acar- 
nanie.  Enfin  le  10/22  octobre  1862,  pendant  un  voyage 
du  roi  et  de  la  reine  dans  les  provinces,  où  ils  étaient 
allés  chercher  un  appui  «  pendant  que  Ton  était  dans 
«  le  Magne,  tout  à  l'amour  des  populations  et  aux  pro- 
«  testations  officielles  (1)  »,  la  garnison  d'Athènes  s'in- 
surgea, fit  un  gouvernement  provisoire  composé  de 
Voulgaris  (2)  président,  de  Canaris  (3)  et  de  Rouphos 
fut  installé  presque  sans    résistance.  Par  décret  en 

1.  Lettre  de  M.  Baurie,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Thou- 
venel.  (Thouvbnbl.  La  Grèce  du  roi  Othon.) 

2.  Voulgaris  (Demètre),  né  à  Hydra  en  1801,  entra  dans  la  politique 
en  1833  ;  sénateur  ;  président  du  Conseil  11855-1859).  Président  du 
gouvernement  provisoire  en  1861  ;  président  du  Conseil  sous  le  roi 
Georges  l»r  en  1863, 1865,1875, 1875.  Mort  à  Athènes  le  10  janvier  1878. 

3.  Canaris  (l'amiral)  d'une  modeste  famille  d'Hydra  s'illustra  durant 
la  grande  lutte  nationale; anéantit,  de  concert  avec  Criézis,  non  moins 
célèbre,  la  flotte  égyptienne  dans  le  port  d'Alexandrie.  Presque  illet- 
tré; secrétaire  de  l'Arsenal  (1833 1  ;  capitaine  de  vaisseau,  membre  du 
Conseil  d'État  (1837),  commandant  de  la  division  navale  (1841);  di- 
recteur de  l'Arsenal  (1843);  ministre  de  la  Marine  après  la  Révolu- 
tion de  1843,  puis  de  nouveau  en  1844,  dans  le  ministère  Colettis, 
sénateur  (avril  1847)  ;  président  du  Conseil  (1848-1849)  de  nouveau  en 
1854,  après  la  répression  des  mouvements  insurrectionnels,  et  lors  de 
l'occupation  du  Pirée  par  les  troupes  françaises,  ministre  de  la  Marine 
dans  le  ministère  Ma vrocordato. Contribua  à  la  chute  d'Othon  par  son 
opposition.  Membre  du  gouvernement  provisoire.  Fit  partie  de  la  mis- 
sion qui  alla  à  Copenhague  offrir  le  trône  au  futur  roi.  Président  du 
Conseil  (1864-1865).  Fit  partie  du  gouvernement  dit  œcuménique,  qui 
rassembla  dans  le  Conseil  tous  les  chefs  de  partis  politiques  :  Zaïmis 
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date  du  même  jour  (l)l<-  POi  Othon  lut  déclaré  déchu 
du  trône  <i<-  Qrèot  et  ta   ii  -'»  octobre,  il  quittait  ta 

pays  après  avoir  lancé  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  renouvelait  l'assurance  de  son  attacheimnt 
à  la  Grèce,  et  déclarait  se  retirer  pour  éviter  l'ellu- 
sion  de  sang.  Le  règne  d'Ollion  était  liai 

§4. —  La  Constitution  de  Itftif. 

Par  proclamation  du  M  octobre  (4  novembre)  ls'»- 
le  Gouvernement  provisoire  convoqua  l'assemblée 
des  représentants  de  la  nation  (3)  ;  cette  assemblée, 

Coumoundouros,  Déligeorgis,  Delyanni  et  Tricoupis,  au  cours  de  la 
guerre  russo-turque  (1877)  ;  en  fut  nommé  président.  Mort  le  3  sep- 
tembre 1877. 

1.  Journ.  off.,  année  1362,  nouv.  série,  p.  1. 

2.  Draqovmis,  op.  cit.,  II,  p.  314  et  suiv.  Othon, que  ses  adversaires 
mêmes  se  plaisaient  à  reconnaître  comme  un  roi  vertueux  et  chéris- 
sant lu  Grèce,  ('tait  tombé  victime  de  l'ignorance  dans  laquelle  il  se 
trouvait  des  conditions  d'existence  d'un  gouvernement  constitution- 
nel. Imbu  du  principe  d'autorité,  <  choisissant  ses  ministres  selon 
c  son  bon  plaisir,  sans  s'inquiéter  de  l'homogénéité  des  ministères 
<  qu'il  formait,  il  ignorait  qu'une  constitution  représentative,  sans 
c  gouvernement  parlementaire,  mène  soit  à  l'oppression,  soit  à  la  ré- 
«c  volution  ».  (Aravattisos,  I,  §  3,  p.  175,  note  150.)  Othon  se  retira 
en  Bavière,  au  château  de  Bamberg,  ainsi  que  la  reine  Amélie.  Il  y 
mourut  en  1867. 

3.  Les  élections  curent  lieu  conformément  à  la  loi  électorale  de 
1844  (voir  note  1,  page  16)  et  au  décret  du  23  octobre  (9  novembre 
1862,  qui  portait  pour  l'Assemblée  un  nombre  de  représentants  dou- 
ble de  celui  porté  par  la  loi  ci-dessus,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
professeurs  de  l'Université,  qui  ne  pouvaient  avoir  qu'un  seul  repré- 
sentant (Journ.  off.,  année  1862,  nouvelle  série,  p.  37  et  suiv.,  39  et 
suiv»). 
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connue  dans  Phistoire  hellénique  sous  le  nom  de 
Deuxième  Assemblée  Nationale  d' Athènes,  se  réunit 
en  cette  ville  le  10/22  décembre  suivant. 

Son  premier  acte,  après  avoir  donné  mandat  au 
gouvernement  provisoire  de  continuer  à  administrer 
le  pays  jusqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  l'Assemblée,  avait  été  de  proclamer,  con- 
formément aux  vœux  d'un  référendum  national,  le 
prince  Alfred,  fils  cadet  de  la  reine  Victoria  d'Angle- 
terre, roi  constitutionnel  des  Hellènes  (1).  Mais  la  reine 
Victoria  ayant  refusé  la  couronne  pour  son  fils,  ce 
fut  le  prince  Chrétien-Guillaume-Ferdinand-Adol- 
phe-Georges, fils  cadet  du  prince  Christian  de  Dane- 
mark, qui  fut  élu  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  sous 


1.  Joarn.  off.,  1863,  p.  29  et  auiv.  —  Voici  à  titre  de  curiosité  les 
résultats  du  référendum  populaire  :  prince  Alfred  230.016  voix;  prince 
de  Lcuchtenborg,  2.400  ;  un  Orthodoxe,  1.917  ;  Alexandre  de  Russie, 
1.841  ;  Nicolas  de  Russie,  1.821;  ont  voté  simplement  pour  le  régime 
monarchique.  1.763;  Nicolas,  roi  orthodoxe,  1.741;  Vive  les  trois  Puis- 
.  482;  Constantin  de  Russie,  478;  prince  Napoléon,  345  ;  un 
prince  de  la  Cour  impériale  de  France,  246;  un  prince  russe.  147;  pour 
la  République,  93;  prince  Amédée  d'Italie,  15;  un  prince  de  la  Cour 
impériale  de  Russie,  9;  Roraanoff,  8  ;  comte  de  Flandre,  7;  Guillaume 
de  Danemark,  6;  Ypsilantis,  6;  Garibaldi,  3;  d'Aumale,  3;  Napoléon  le 
Grand  (sic)  2;  prince  de  Suède,  2;  prince  de  Joinville,  1;  Eynard,  1; 
Mac  Manon,  1;  Othon,  1. 

On  voit  par  là  combien  l'influence  anglaise  était  devenue  prépondé- 
rante en  Grèce;  afin  d'écarter  le  prince  de  Leuchtenberg,  candidat 
de  la  Russie  et  de  la  France,  l'Angleterre  avait  offert  les  lies  Ionien- 
nes a  la  Grèce.  C'est  sans  doute  cette  offre  qui  détermina,  pour  une 
grande  part,  la  préférence  du  peuple  grec  pour  le  prince  Alfred. (Boch- 
obois,  111,  p.  486.) 
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le  nom  de    «    Georges    I",    rot    des    Hellènes  »  (1). 
<;<•  ne  fut  que  le  8/iO  mai   1M4,  (jue  lé  rapporteur 
de  la  Commission  pour   l'élaboration   du    projet    <1. 
Constitution,  Nicolas  Btlipolos  se  présenta  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  pour  y  détendre  hou  œuvre  |  i 

\.Journ.of[.t  1883.  p. 59.—  Le  nouveau  roi  ar  \cn  tr<»i«  puis- 

sances protectrices,  le  1/13  juin    1843,  par  Bl  «ignée  à 

Londres  entre  elles  et  lu  Dm -miik,  est  né  le  21  décembre  l«4i.  Il 
n'était  donc  pas  majeur  au  moment  de  son  avènement  au  trône  de 
Grèce  ;  mais  par  proclamation  en  date  du  3/15  juin  1»63,  1  A»s<  n, 
Nationale  le  déclara  majeur  conformément  à  l'article  S  de  la  Couven- 
tion  ci-dessus,  et  le  19/31  octobre  suivant  le  roi  Georges  prêta  ser- 
ment devant  elle,  il  apportait,  comme  don  de  joyeux  avènement, 
l'union  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce,  union  qui  fut  consommée  par 
la  Convention  de  Londres  du  17/99  mars  1864. 

Kntro  temps,  des  rebellions  de  la  garnison  d'Athènes  et  des  mani- 
festations antigouvernementales  en  février  et  juin  1863,  dues  aux 
querelles  des  chefs  de  partis  portaient  le  trouble  dans  le  pays.  Le 
triumvirat  de  Voulgans,Rouphos  et  Canaris, avait  été, dès  les  premiers 
troubles  de  février  1863,  remplacé  par  un  ministère  élu,  composé  de 
sept  membres  ayant  à  leur  tète  un  président  du  Conseil  sans  porte- 
feuille (Journ.  off.,  1863,  p.  33),  et  qui  sous  le  nom  de  Gouvernement 
provisoire  de  la  Grèce,  essaya,  sans  trop  y  parvenir,  de  maintenir 
l'ordre  dans  le  pays,  jusqu'à  l'arrivée  du  souverain.  Mais,  au  cours 
des  troubles  de  juin  1863,  le  ministère  ayant  démissionné,  ce  fut  le 
président  de  l'Assemblée  qui  fut  investi,  pendant  deux  jours  et  jus- 
qu'à l'élection  d'un  nouveau  ministère,  du  pouvoir  exécutif.  iCf. 
Dyovocniotis,  p.  36  et  suivantes;  ARAVArrriNOS,  I,  §  8,  p.  453  et  suiv.  ; 
Bourgeois,  p.  486.) 

2.  Saripolos  (Nicolas- Jean),  né  à  Larnaca  (Chypre)  en  1817.  Docteur 
en  droit  de  Paris (1843);  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Univer- 
sité d'Athènes  (1845)  destitué  en  1852,  s'inscrivit  au  barreau  et  devint 
un  des  principaux  avocats  d'Athènes.  Réintégré  dans  sa  chaire  à  la 
chute  d'Othon,  il  représenta  l'Université  à  la  deuxième  Assemblée 
Nationale   d'Athènes.  Rapporteur  de  la  Commission   du    projet    de 


—  n  — 

Le  projet  présenté  à  la  discussion  (1)  préconisait, 
en  ce  qui  nous  intéresse,  la  coexistence  de  deux 
Chambres  législatives,  ayant  des  attributions  identi- 
ques. Le  roi  exerçait  le  pouvoir  législatif  concurrem- 
ment avec  les  deux  Chambres,  mais  par  l'intermé- 
diaire de  ses  ministres;  il  avait  le  droit  de  veto. 

En  ce  qui  concerne  le  Sénat,  c'était  à  la  nomination 
à  vie  par  le  roi,  sous  certaines  conditions  d'aptitudes, 
que  s'était  arrêtée  la  Commission,  estimant  qu'un 
Sénat  électif  ne  saurait  en  aucune  façon  servir  de 
régulateur  surtout  en  Grèce,  où,  suivant  les  propres 
paroles  du  rapporteur,  «  le  climat  et  les  mœurs  por- 
«  taient  les  hommes  plus  que  partout  ailleurs  à  se 
€  conduire  librement  (2)  ». 

A  la  différence  de  la  Constitution  de  1844,  le  pré- 


Constitution,  il  le  rédigea  à  lui  seul,  les  membres  de  la  Commission 
n'ayant  jamais  pu  se  réunir  à  cet  effet.  (Cf.  Sahipolos,  t.  V,  p.  363.; 
Révoqué  par  Tricoupis  qui  l'accusa  d'avoir  provoqué  l'abolition  du 
régime  constitutionnel,  il  rentra  au  barreau.  Membre  correspondant 
de  l'Académie  des  Sciences  Morales, associé  des  Académies  de  Berlin 
et  de  Bruxelles,  ainsi  que  de  l'Institut  de  Droit  International.  Mort 
en  1888. 

1.  Cf.  l'exposé  des  motifs  dans  Sahipolos,  t.  V,  p.  364  et  suiv. 

2.  Sahipolos,  t.  V,  p.  407.  —  Mais  afin  de  donner  un  caractère  plus 
national  au  Sénat,  l'article  80  in  fine  du  projet  établissait  comme  prin- 
cipe que  parmi  les  sénateurs  nommés  par  le  roi,  il  devait  y  en  avoir 
un  au  moins  de  chaque  province  (vou.6;)de  l'État  Les  conditions  d'ap- 
titudo  exigées  étaient  presque  identiques  à  celles  exigées  par  la  Cons- 
titution de  1844,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  fonctions  que 
devaient  avoir  remplies  lescandidats.etla  représentation  dans  le  Sénat, 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  marine  (§§  15-18  de  l'article  81 
du  projet). 


—  28  - 

aident  triennal    devait    être  élu   par   le»   sénateurs 
mêmes,  et  non  plus  nom. né  par  le  roi. 

La  discussion  sur  le  projet  commen  <;e  l<-  31  juillet 
(12  août)  1864,  se  poursuivit  jusqu'au  17/39  octobre 
suivant,  jour  où  l'ensemble  de  la  Constitution  fut 
voté.  L'institution  du  Sénat  fut  repoussée,  surtout  à 
cause  delà  forme  et  du  mode  de  recrutement  que  le 
projet  préconisait  pour  la  deuxième  Chambre  légf* 
lative.  Enfin  le  16/88  novembre  1861,  le  roi  prêta  le 
serment (1)  prescrit  par  l'article  431  du  nouveau  text'  . 
qui  fut  promulgué  le  lendemain. 

La  nouvelle  Constitution  que  se  donnaient  les  Hel- 
lènes (2)  substituait  aux  deux  Chambres  législatives 
établies  par  la  Constitution  de  1844,  une  Assemblée 
unique,  la  BwX^j  dont  les  membres  devaient  être  élus, 
pour  quatre  ans,  au  suffrage  universel  (3).  Mais  elle 


1.  <  Je  jure  au  nom  de  la  sainte,  consubstantielle  et  indivisible  Tri* 
c  nité,  de  protéger  la  religion  dominante  des  Grecs,  d'observer  la 
<  Constitution  et  les  lois  de  la  nation  grecque  et  de  maintenir  et  dé* 
c  fendre  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire  grec.  > 

X.  La  Constitution  du  16/28  novembre  1864  comprend  110  articles, 
divisés  en  onze  titres  :  De  la  religion  (  1  et  2),  du  droit  public  des 
Grecs  (3-20),  des  pouvoirs  politiques  (21-28),  du  roi  (29-44),  de  la  suc- 
cession au  trône  et  de  la  régence  (45-53),  de  la  Chambre  (54-76),  des 
ministres  (77-82),  du  Conseil  d'État,  (83-86,  abrogés  :  loi  du  25  novem- 
bre (7  décembre)  1865),  du  pouvoir  judiciaire  (87-98),  dispositions  géné- 
rales (99-103),  dispositions  spéciales  (104-1 10).  Voir  la  traduction  fran- 
çaise de  la  Constitution  dans  Darbste,  II,  p.  301  et  suiv. 

3.  La  loi  électorale  du  17  novembre  (!•■  décembre)  1864  votée  en 
même  temps  que  la  Constitution,  a  fait  place  à  la  loi  da  17/29  septem- 
bre 1877  (Journ.  off.,  p.  393  et  suiv.),  actuellement  en  vigueur,  mais 
modifiée  par  de  nombreuses   lois  postérieures  (en  voir  l'énumération 
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établissait  un  Conseil  d'Etat  (Su^oûXtsv  Tfjç  'E^xpaxeîaç), 
de  15  à  20  membres,  nommés  pour  dix  ans  par  le  roi, 

dans  Dahbste,  II,  p.  311,  note  1,  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  lois  des 
16/24  novembre  1909,  du  31  décembre  1909  (13  janvier  1910)et  19  mars 
(l»r  avril)  1910).  Cette  loi  de  1877,  de  même  que  la  loi  électorale  de 
1844,  donnait  comme  circonscription  électorale  l'éparchie  ;  elle  fixait 
un  député  par  10.000  habitants  ou  fraction  de  10.000,  sans  limitation 
au-dessus  de  40.000  habitants,  et  maintenait  les  privilèges  d'ilydra, 
de  Spetsai  et  des  Psariotes,  ainsi  que  ceux  des  dèmes  de  Kranidi, 
d'Hermione  et  de  Didymes,  et  celui  des  Hellènes  immigrés.  Mais 
après  l'annexion  de  la  Thessalie  en  1881,  le  nombre  des  députés 
s'étant  accru,  jusqu'à  atteindre  le  chiffre  de  344,  des  lois  en  date  du 
13/24  juin  1886,  en  ramenèrent  le  nombre  à  150  (minimum  prévu  par 
l'article  68  de  la  Constitution),  et  fixèrent  comme  circonscription  élec- 
torale le  département  (nome  vo|id;)  et  non  plus  l'arrondissement  (épar- 
cliie,  kntxç>x!.i)  i  le  privilège  des  trois  lies  était  maintenu,  mais  au 
lieu  de  sept  députés  elles  ne  purent  plus  en  envoyer  que  quatre.  Ces 
lois  de  1886  furent  abrogées  par  la  loi  du  31  décembre  1890(13  jan- 
vier 1891),  qui,  substituant  de  nouveau  l'éparchie  au  nome,  décida 
qu'il  serait  élu  un  député  par  13.000  citoyens  inscrits  ou  par  fraction 
d'au  moins  3.000  :  Hydra,  Spetsai  et  les  Psariotes  recouvraient  leurs 
sept  députés.  Les  députés  furent  alors  au  nombre  de  234.  Une  loi 
du  10/33  juin  1905  vint  modifier  cet  état  de  choses,  en  décidant  que 
chaque  éparchie  élirait  un  député  par  16.000  citoyens  actifs  (membre 
d'une  commune,  6-rJii.o;)  plus  un  député  par  fraction  d'au  moins  5.000; 
elle  maintenait  le  privilège  des  (rois  lies.  Les  députés  n'étaient  plus 
qu'au  nombre  de  17".  La  loi  du  3/15  juin  1906  a,  de  nouveau,  substi- 
tué le  nome  à  l'éparchie  comme  circonscription  électorale,  et  enfin  la 
loi  du  16/39  novembre  1909  a  ramené  les  nomes  de  36  i  16. 

Quant  aux  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  elles  sont  les  sui- 
vantes : 

Le  droit  de  voter  dans  chaque  nome  appartient  à  tout  citoyen, 
membre  d'un  des  dèmes  du  nome,  et  âgé  de  31  ans  accomplis.  Sont 
exclus  du  droit  de  voter  :  ceux  auxquels  ce  droit  a  été  interdit  en 
vertu  d'une  condamnation  judiciaire  ;  ceux  qui,  par  un  arrêt  définitif, 
sont  accusés  de  crime.et  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  ;  ceux  qui 
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et  qui  avait  connue  lUrfbfltfODf  l'étude  et  la  rédaction 
des  projets  de  loi  qui  lui  étaient  envoyés,  soit  par 
le  gouvernement,  soit  par  la  Chaînon-  ;  il  avait  de 
plus  voix  consultative  sur  les  proj<is  qi  on  lui  pré- 
sentait (1). 


C'est  cette  Constitution  qui  fait  l'objet  de  la  révi- 
sion actuelle. 

Depuis  1864,1e  régime  qu'elle  a  instauré  a  fait  ses 

sont  privés  de  la  libre  gestion  de  leurs  bien».  (Cf.  Charbowuir 
p.  3M.) 

L'article  70  de  la  Constitution  fixe  les  conditions  d'éligibilité:  «Pour 
«  être  élu  député,  il  faut  cL-c  citoyen  grec,  originaire  de  l'arrondis- 
«  sèment  où  l'élection  est  faite,  ou  établi  dans  cet  arrondissement  au 
<  moins  deux  ans  avant  l'élection,  jouir  depuis  deux  ans  des  droits 
«  civils  et  politiques,  être  âgé  de  30  ans  accomplis  et  posséder  les 
«  autres  conditions  d'éligibilité  requises  par  la  loi  électorale.»  (Nous 
devons  nous  hâter  do  dire  que  la  loi  électorale  ne  fixe  aucune  autre 
condition.)  Cfr.  Charbonnier,  loc.  cit. 

Les  fonctionnaires  et  les  militaires  ne  peuvent  se  présenter  aux 
élections,  à  moins  d'avoir  démissionné  ou  été  destitués  vingt  jours  au 
moins  avant  les  élections,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires,  et 
avoir  demandé  un  congé  au  moins  un  mois  avant  les  élections,  en  ce 
qui  concerne  les  militaires  (officiersi.  Leur  déclaration  de  candida- 
ture doit  précéder  le  jour  des  élections  de  seize  jours  pour  les  pre- 
miers, de  dix-sept  pour  les  seconds  loi  du  19  mars  (l,r  avril)  1910). 
Les  prêtres  ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligïbles.  Quant  aux  pro- 
fesseurs de  l'Université,  ils  ne  jouissent  plus  du  privilège  d'envoyer 
un  député,  comme  en  1844. 

1.  Les  articles  83-86  de  la  Constitution,  concernant  le  Conseil  d'État, 
ont  été  abrogés  par  une  loi  du  25  novembre  (7  décembre)  1865,  en 
vertu  de  l'article  108  de  la  Constitution. 
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preuves,  et,  malheureusement,  quoiqu'il  nous  en 
coûte  de  le  dire,  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas 
ceux  que  l'on  pourrait  désirer.  Une  Chambre  omni- 
potente, dans  laquelle  ont  jusqu'ici  régné,  non  de 
véritables  partis  politiques,  mais  des  coteries  repré- 
sentant des  associations  d'intérêts  ;  un  pouvoir  exé- 
cutif sans  contrôle  véritablement  parlementaire,  mis 
au  service  du  parti  détenant  le  pouvoir  ;  un  gouver- 
nement sans  aucune  liberté  d'action,  asservi  aux  dé- 
putés de  la  majorité,  eux-mêmes  esclaves  des  petites 
coteries  locales,  «  personnifiées  par  les  maires,  les 
«  plus  importants  faiseurs  d'élections  (1)»;  tel  est  le 
spectacle  que  nous  a  présenté  la  Grèce  jusqu'en  ces 
dernières  années.  Pas  de  politique  générale,  pas  de 
question  de  principes; tout  le  monde  est  d'accord  :ni 
questions  extérieures,  ni  questions  religieuses  ou  so- 
ciales, ne  viennent  diviser  le  peuple  grec.  Et  alors, 
comme  il  n'y  a  pas  de  questions  importantes  à  ré- 
soudre, c'est  sur  des  questions  de  personnes  qu'on 
s'est  rabattu  (2). 

Ce  sont  des  intérêts  de  groupes  qui  ont  tout 
primé,  et,  comme  le  dit  si  bien  M.  Adossidès,  «  l'État 
«  n'était  plus  qu'une  forteresse  prise  d'assaut,  le 
«  pays  qu'un  territoire  conquis  sur  l'ennemi,  le  parti 
«  adverse  (3)  ». 

Le  peu   de  durée  des   ministères,  l'instabilité  de 

1.  Adossidès.  Une  ère  nouvelle  en  Grèce  dans  la  €  Revue  des  Fran- 
çais »  du  25  janvier  1911,  p.  51  ;  Glarakis,  p.  3. 

2.  ComioTHBi  ha.  Essai  sur  le  réyime  parlementaire,  p.  113. 

3.  Adossidès,  op.  et  loc.  cit. 
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l'administration  qui  en  était  une  conséquence.  —  If- 
parti  au  pouvoir  n'ayant  rien  de  plus  presse  qu<-  de 
débarquer  les  fonctionnaires  en  place  afin  de  pou  \ 
caser  ses  amis,  —  la  mauvaise  administration  de  la 
justice,  la  déplorable  gestion  des  deniers  publics, 
résultats  désastreux  d'une  démagogie  efténéf  B  OUI 
pas  été  propres  adonner  à   lKtatd»'  loHdOi  assise». 

Ces  errements  intérieurs,  auxquels  sont  venus  se 
joindre  les  fautes  d'une  politique  exIérfellM  défec- 
tueuse, d'une  diplomatie  mal  organisée,  «  dirigée 
«  sous  l'empire  des  principes  d'intérêts  et  d'insou- 
«  ciance  qui  ont  présidé  au  gouvernement  général  du 
«  pays  (1)  »,  n'ont  pas  épargné  de  douloureux  mé- 
comptes à  la  Grèce. 

Certes,  depuis  la  guerre  malheureuse  de  1897,  les 
partis  ont  paru  un  instant  se  ressaisir  ;  ils  ont  sem- 
blé revenir  à  une  plus  saine  appréciation  de  leur 
devoir,  et  des  nécessités  du  pays.  On  ne  peut  nier 
qu'un  effort  sérieux  ait  été  tenté  pour  améliorer 
l'état  de  choses  existant,  et  remonter  la  pente  dan- 
gereuse ;  les  réformes  ont  porté  tant  sur  la  réorga- 
nisation des  forces  militaires  et  navales  dupays,que 
sur  les  finances,  l'administration,  le  système  électo- 
ral et  constitutionnel  :  élargissement  des  circonscrip- 
tions électorales,  réduction  du  nombre  des  parlemen- 
taires, garanties  accordées  aux  fonctionnaires,  etc. 
Mais,  mal  appliquées,  ces  réformes  n'ont  pas  présenté 


1.  Politis.  La  politique  extérieure  de  la  Grèce  dans  €  l'Hellénisme  » 
de  février  1909,  p.  155. 
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les  résultats  escomptés.  Insensiblement  on  revenait 
aux  anciens  errements  (1). 

Et  cependant  le  pays  est  en  progrès  constant  :  sa 
population  qui  était  de  651.333  habitants  en  1834,  a 
atteint  au  dernier  recensement  de  1907  le  chiffre  de 
2.638.952  ;  son  commerce  qui,  en  1897,  formait  un  en- 
semble de  198.071.974  francs,  a  passé  à  266.687.950  fr. 
en  1907  ;  sa  marine  marchande  à  vapeur, de  107  va- 
peurs en  1896,  a  passé,  en  1905,  à  201  vapeurs  jau- 
geant 347.000  tonneaux,  pour  atteindre  408  vapeurs 
d'une  contenance  totale  de  527.581  tonnes  en  1909; 
la  fortune  publique  suit  la  même  progression  ;  le 
Pirée  occupe  le  troisième  rang,  comme  importance, 
parmi  les  ports  de  la  Méditerranée.  Enfin,  constata- 
tion qui  nous  montre  bien  les  progrès  économiques 
accomplis  par  le  pays,  le  change,  dont  la  moyenne 
était  en  progression  croissante  depuis  1892  (1,43  en 
1892,  1,60  en  1893,  1,74  en  1894)  pour  atteindre 
1,80  en  1895,  a,  malgré  toutes  les  prévisions  pessimis- 
tes, depuis  1902,  commencé  abaisser  d'une  façon  ré- 
gulière pour  arriver  au  pair  en  janvier  1910  (2). 

Et  ces  progrès  ont  été  accomplis  malgré  tout,  mal- 
gré l'Europe  qui,  ainsi  que  le  dit  M.   de  Gobineau, 

i.  Voir  Politis  et  AnossiDÈs, op.  cit.  ;  Hkhl:  La  Grèce  Moderne,  pas- 
si  m,  dans  <  La  Grèce  >  (recueil  de  conférences  faites  sous  les  auspices 
de  la  Ligue  française  pour  la  défense  des  droits  de  l'Hellénisme). 

2.  Voir  l'Hellénisme,  livraison*  d'août  1909,  p.  144  et  suiv.  ;  no- 
vembre 1910,  p.  6J0  et  suiv.  ;  En.  Thkrt  :  La  Grèce  actuelle  au  point 
de  vue  économique  et  financier,  Paris,  1905,  passim,  La  Grèce,  op. 
cit.,  p.  251  et  suiv. 
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«  a  construit  ta  royaume  de  Grèce  avec  une  sorte 
«  d'Intention  de  lui  rendre  la  vie  impfmihln  (1)  », 
malgré  l'État  grec  qui  troptOQTeni  m  a  tait  que  <-ou 
trecarrer  ou  entraver  l'îiiit iat i v«*  privée,  malgré  les 
l'an  t«s  eo  m  mises,  ri  qui,  sans  la  vitai  il  <•  et  l'endurance 
de  la  race,  auraient  depuis  longtemps  lait  tomber  le 
pays  au  fond  de  l'abîme. 

C'est  pourquoi,  quoique  nous  ne  nous  senti- >ns 
nullement  porté  à  prôner  la  révolte,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  constater  que  c'est  grâce  au 
mouvement  militaire  d'août  L909,  que  l'esprit  de  ré- 
forme a  pris  son  plein  essor.  Sans  doute, la  Ligue  mili- 
taire a  aggravé  la  situation;  sans  doute,  elle  a  com- 
mis des  fautes  et  parfois  donné  son  appui  à  des 
rancunesoudes  ambitions  personnelles.  Maisc'est  aux 
coups  qu'elle  a  portés  à  l'ancien  régime,  aux  factions 
d'intérêts,  qu'est  due,  indirectement,  l'apparition 
d'hommes  nouveaux  sur  la  scène  politique,  l'arrivée 
au  pouvoir  d'Éleutherios  Vénizelos,  de  l'homme  d'É- 
tat crétois  vers  lequel  se  tournent  tous  les  espoirs, 
et  enfin  la  convocation  de  l'Assemblée  révisionniste 
actuelle. 

Devant  cette  Assemblée  est  déjà  posée  par  une  frac- 
tion de  l'opinion  publique  la  question  de  la  création 
d'une  Chambre  Haute.  Cette  création  ne  fait  pas  par- 
tie, nous  devons  le  dire,  du  programme  du  cabinet 
Vénizelos  ;  mais  beaucoup  de  bons  esprits  s'y  ratta- 
chent. Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  les  impro- 

1.  Gobineau,  p.  237. 
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visations  politiques  sont  toujours  choses  dangereuses, 
et  qu'il  est  bon  de  s'inspirer  des  leçons  de  l'expé- 
rience et  de  l'étude  des  penseurs.  C'est  la  raison 
d'être  de  notre  contribution  modeste  à  l'examen  des 
graves  problèmes  qui  préoccupent  en  ce  moment 
l'attention  de  nos  compatriotes,  et  d'une  œuvre  dont 
nous  empruntons  les  éléments  tant  à  la  pratique  sui- 
vie chez  les  divers  peuples  civilisés  de  l'Ancien  et 
du  Nouveau  monde  qu'à  l'étude  des  maîtres  les  plus 
autorisés  du  droit  constitutionnel. 


PREMIÈRE    PARTIE 

LA    DUALITÉ    DES    CHAMBRES    ENVISAGEE 
AU    POINT    DE    VUE    GÉNÉRAL 


CHAPITRE    PREMIER 
Genèse  et  historique  de  la  dualité  des  Chambres 

Nul  n'ignore  que  le  dualisme  des  Chambres  n'est 
point  une  institution  issue  d'une  conception  aprioris- 
tique.  On  sait  que  l'Angleterre  fut  son  berceau,  et, 
comme  le  rappelle  M.  Esmein,  «  il  sortit  du  dévelop- 
«  pement  historique,  presque  inconsciemment  (1)  ». 
Ce  fut  un  «  accident  »  dans  lequel  les  législateurs 
français  de  1789  ne  surent  pas  reconnaître  «  un  heu- 
«  reux  accident».  On  peut  donner,  comme  un  témoi- 
gnage des  défiances  que  soulevait  son  origine,  ces 
paroles  de  Rabaut  Saint-Etienne  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante :  «  J'accorde  pour  un  instant  que  le  résultat 
€  d'un  équilibre  nécessité  par  les  circonstances  est 
«  devenu  de  la  sagesse  ;  mais  il  n'était  pas  de  la  sa- 
<  gesse  originairement.  L'idée  des  deux  Chambres, 

l.  Esmbin.  Éléments  de  droit  constitutionnel,  p.  72. 
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«  n'est  donc  pas  dans  son  origine  un  calcul  de  forces 
«  politiques  :  elle  n'a  point  été  imaginé»-  pour  sus- 
«  pendre  la  marche  prccipit.-f  des  représentants  «lu 
€  peuple  (1).  »  Nous  reviendrons  un  peu  plus  loin  sur 
ces  discussions,  mais,  quant  à  présent,  nous  nous 
bornerons  à  constater  que  l'affirmation  de  Habaut 
Saint-Etienne  était, au  point  de  vue  historique,  d'une 
exactitude  absolue. 

Le  concilium  d'Angleterre  fut  d'abord, en  eiret,une 
assemblée  unique  composée  de  quatre  éléments  di- 
vers (2)  ;  mais  au  xiv*  siècle,  les  lords  temporels  et 
les  prélats  prirent  l'habitude  de  délibérer  ensemble, 
tandis  que  de  leur  côté,  les  chevaliers  des  comtés 
(kniffhts),  et  les  députés  des  villes  et  des  bourgs, 
procédant  les  uns  et  les  autres  de  l'élection,  se  réu- 
nissaient pour  la  délibération. 

Ce  sont  deux  fractions  d'une  assemblée  unique  qui 
discutent  séparément  en  vue  d'une  décision  commune, 
et  l'époque  à  laquelle  se  produisit  la  division  vérita- 
ble et  définitive  entre  les  deux  assemblées,  est  encore 
un  problème  sur  lequel  les  écrivains  anglais  ne  sont 
pas  très  éclairés(3).Le  fait  même  qu'à  partir  de  1377, 
les  Communes  ont  un  président,  le  speaker,  ne  résout 
pas  la  question.  Dans  les  États  généraux  de  France, 
chaque  ordre  élisait  des  orateurs  (en  anglais  speakers) 
en  vue  des  séances  royales,  et  cela  n'empêchait  pas 

1.   Séance  de  l'Assemblée  Constituante,  septembre  1789.  i  Archives 
Parlementaires,  in  série,  t.  VIII,  p.  568.) 

2    Stdbbs.  Constitntional  Htitory,  n»  749,  t.  III,  p.  431. 
3.  Anson.  Law  and  custom,  t.  I,  p.  4". 
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les  trois  ordres  de  constituer  une  assemblée  unique. 
Les  attributions  du  speaker  nous  apparaissent  comme 
la  mission  de  transmettre  au  roi  les  délibérations  des 
Communes,  et  n'impliquent  pas  nécessairement  l'idée 
de  constitution  de  la  réunion  des  knights  et  des  dé- 
putés des  villes  et  bourgs  à  l'état  d'assemblée  dis- 
tincte (1). 

Empiriquement  toutefois,  la  division  était  un  t'ait 
acquis  par  cela  seul  que  les  ordres  délibérant  sépa- 
rément, étaient,  en  Angleterre,  au  nombre  de  deux, 
et  non  pas, comme  dans  les  États  généraux  de  France 
au  nombre  de  trois.  11  ne  pouvait  se  former  une  ma- 
jorité, et  en  cas  de  divergence  entre  les  deux  frac- 
tions de  l'assemblée,  chacune  de  ces  fractions  para- 
lysait l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  évolution  dont  il  est 
malaisé  de  suivre  tous  les  détails,  mais  dont  on  aper- 
çoit assez  facilement  les  étapes  principales,  l'Angle- 
terre se  trouva  bien  de  l'organisme  spontanément 
éclos  sur  son  sol  et,  après  les  épreuves  douloureuses 
des  Révolutions  de  1048  et  de  1688,  elle  se  trouva, 
seule  entre  tous  les  Etals,  armée  pour  les  luttes  de  la 
liberté. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  dualité  des 
Chambres  n'ait  jamais  été  discutée  en  Angleterre 
avant  la  crise  actuelle.  La  Chambre  des  Lords  fut 
supprimée  en  1649,  par  un  Act  du  Long  Parliament. 

Le  jour  même  de  l'exécution  de  Charles  l,r  (2),  on 

1.  Stcbbs,  op.  cit.,  n»  758. 

2.  30  janvier  1649. 
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lut  à  Cheapside,  une  proclamation  qui  déclarait  cou- 
pables  de  liante  trahison  0601  qui  donneraient  le  liti  . 
de  roi  h  quelque  pCfOOttC  que  06  fut,  sans  l'autori- 
sation du  Parlement.  Bo  mêOM  temps  un  publia  la 
délibération  du  \  janvier,  qui  décidait  que  l'autorité 
nationale  suprême  résidait  dans  |66  rCIpfèiOlUinll  du 
peuple  (1). 

Les  lords  pouvaient  se  considérer  comme  condam 
nés  ;  néanmoins  ils  continuaient  à  siéger,  mais  quel- 
ques jours  plus  tard  les  Communes  décrétaient,  pres- 
que en  même  temps,  l'abolition  de  la  Chambre  Haute, 
et  celle  de  la  dignité  de  roi.  Cromwell,  dont  la  bonne 
foi  a  été  suspectée,  vota  pour  le  maintien  de  la  pai- 
rie (i). 

Mais  si  dans  les  premiers  mois  de  1619  on  pouvait 
suspecter  de  sa  part  la  sincérité  d'une  défense  de  la 
pairie  alors  existante,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
qu'en  1057,  Cromwell  ait  songé  à  créer  une  nouvelle 
Chambre  Haute  qu'il  comptait  naturellement  peupler 
de  ses  créatures.  Le  23  février,  l'alderman  Pack  prit 
la  parole  et  lut  un  écrit  intitulé  :  Humble  adresse  et 
remontrance,  dans  lequel  il  était  demandé  «  que  le 
<c  Protecteur  prit  un  titre  plus  élevé  et  gouvernât, 
«  comme  on  l'avait  fait  dans  les  siècles  précédents, 
«  avec  l'avis  des  deux  Chambres  ou  Parlement  (3)». 

La  discussion  fut  vive  :  néanmoins  le  projet  fut 
adopté  tout  entier.  On  se  contenta  d'écarter  le  titre 

1.  Johh  Lihoard.  Histoire  d' Angleterre,  t.  XI,  p.  3. 

2    Ludlow.  Mémoirs,  I,  246. 

3.  John  Lingard,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  34?. 
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de  remontrance  qui  sonnait  mal,  pour  le  remplacer 
par  titre  à' humble  pétition  et  avis  (1). 

Cromwell  n'osa  pas  néanmoins  accepter  le  nom  de 
roi.  Mais  on  lui  donna  le  droit  de  nommer  les  mem- 
bres de  Vautre  Chambre  (on  n'osait  pas  encore  l'ap- 
peler la  Chambre  des  Lords)  mais  les  personnes  ainsi 
nommées  devaient  être  approuvées  par  la  Chambre 
des  Communes  (2). 

En  vertu  de  Y  humble  pétition  et  avis,  l'Angleterre 
assista  au  spectacle,  oublié  par  elle  depuis  neuf  ans, 
de  la  réunion  d'un  parlement  divisé  en  deux  Cham- 
bres, suivant  l'ancienne  forme.  Soixante-deux  per- 
sonnages avaient  été  appelés  à  la  Chambre  Haute  et 
les  ordonnances  de  nomination  étaient  conçues  de 
telle  sorte  qu'elles  semblaient  conférer  aux  nouveaux 
pairs  le  privilège  de  1  hérédité.  Cromwell  ouvrit  la 
session  du  nouveau  Parlement  par  un  discours  où  il 
se  servait  de  l'ancienne  formule  :  «  Mylords  et  mes- 
«  sieurs  »  (3). 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre,  Cromwell  n'avait 
introduit  le  nouveau  rouage  dans  le  mécanisme  poli- 
tique que  pour  consolider  son  pouvoir  personnel. 

La  question  se  trouvait  donc  posée  et  du  principe 
même  de  la  Chambre  Haute,  et  du  recrutement  de 
ses  membres. 

L'opposition  eut  pour  chefs  à  la  Chambre  des  Com- 
munes Hazlerig  et  Scot.  Tous  deux  avaient  été  pré- 

1.  John  Linoard,  op.  et  loc.  cit. 

2.  Ibid.,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  355. 

3.  Ibid.,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  370. 
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eédemment  exclus  du  Parlement  par  l'ordre  <l<- 1  SrOflft- 
well.  Pour  se  déberrâeeer  d'Herierig»  Qromwell  ifiM 

eu  l'idée  machiavélique  de  l'appeler  à  la  ChambM 
Haute  ;  mais  Y  humble  pétition  donnait  à  la  Cliaml. 
des  Communes  le  droit  de  vérifier  les  pODTOiff  di- 
ses membres  ;  Scot  et  Beslerig  en  profllftfonl  1  mi  ei 
l'autre  pour  revenir  OOOqper  le  siège  dont  ils  avaient 
été  dépossédés,  Hazlerig  renonçant  à  cet  effet  au  k>é- 
néûce  de  l'ordonnance  qui  l'appelait  à  siéger  à  la 
Chambre  des  Lords. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  Communes  porta 
principalement  sur  la  question,  toujours  ietoel I' -,  <lu 
recrutement  du  personnel  des  Chambres  Bftutee,  et 
c'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  utile  de  nous  éten- 
dre un  peu  sur  des  controverses  que  les  écrivains 
français  de  droit  constitutionnel  ont  un  peu  trop 
laissées  de  côté. 

«  Qu'une  nouvelle  Chambre,  disait-on,  dût  être 
«  convoquée  conformément  aux  articles  de  la  péti- 
«  tion  et  avis,  c'est  ce  que  personne  ne  niait  ;  mais 
€  on  demandait  qui  avait  fait  ses  membres  lordf  '•' 
«  qui  leur  avait  accordé  les  privilèges  de  l'ancienne 
«  pairie  ?  qui  leur  donnait  le  pouvoir  d'annuler  les 
«  actes  de  la  Chambre  à  laquelle  ils  devaient  leur 
«  existence? Pouvait-on  souffrir  que  les  enfants pris- 
«  sent  l'ascendant  sur  leurs  parents,  que  les  élus  du 
«  Protecteur  contrôlassent  les  représentants  du  peu- 
«  pie,  les  dépositaires  du  pouvoir  suprême  de  la  na- 
«  tion  (1)?  » 

1.  John  Lingard,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  373. 
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Les  juges  portaient  sans  cesse  des  messages  «  des 
«  lords  au  Communes  »  et  on  leur  disait  toujours 
que  «  la  Chambre  rendrait  une  réponse  par  ses  pro- 
«  près  messagers  ».  Au  lieu  de  rendre  des  réponses, 
les  membres  des  Communes  employaient  tout  leur 
temps  à  discuter  le  titre  et  les  droits  qui  devaient  ap- 
partenir à  l'autre  Chambre  (1). 

Cromwell  ne  trouva  d'autre  moyen  de  tenir  tète 
à  l'orage  que  de  dissoudre  le  Parlement.  Cela  se  pas- 
sait le  4  février.  Le  3  septembre,  Cromwell  mourut. 

Le  nouveau  Protecteur,  Richard  Cromwell,  fit  pro- 
céder à  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  des  Com- 
munes. Mais  lorsque  le  Protecteur,  à  l'ouverture  du 
Parlement,  fit  ordonner  aux  Communes  de  se  rendre 
à  la  Chambre  des  Pairs  (27  janvier  1859)  la  moitié  des 
membres  refusèrent  d'obéir,  ne  voulant  ni  sanction- 
ner par  leur  présence  l'existence  d'une  autorité  dont 
ils  entendaient  contester  la  légalité,  ni  admettre  la 
supériorité  du  rang  des  nouveaux  pairs  (2). 

Après  une  période  de  débats  irritants,  le  Long 
Parliament,  sous  la  pression  de  l'armée,  fut  rappelé 
et  l'autre  Chambre  fut  supprimée.  A  la  Restauration 
de  Charles  II,  l'ancienne  Chambre  des  Lords  fut  re- 
constituée :  elle  a  toujours  subsisté  depuis  cette 
époque. 

Elle  subit  aujourd'hui  un  nouvel  assaut  qui  ne  la 
fera  pas  disparaître  sans  doute  —  au   moins  quant  à 


1.  Journal  de  Burton,t.  XI,  p.  391-464. 
3.  Lcdlow,  op.  cit.,  t.  II,  p.  170, 
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présent, —  mais  dont  elle  sortira  modifiée  et  amoin- 
drie. Elle  portera  la  peine  de  sa  composition  qui 
heurte  trop  violemment  les  tendances  contemporai- 
nes. Elle  a  écrit  des  pages  glorieuses  dans  l'histoire 
de  l'Angleterre,  et  rien  ne  dit  <juc  la  nation  anglaise 
n'aura  pas  à  la  regretter. 


Nous  nous  sommes  étendu  sur  la  crise  anglaise 
de  1058,  parce  qu'elle  marque  l'époque  où,  pour  la 
première  fois,  le  système  de  la  dualité  des  Chambres 
fut  discuté  en  thèse. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'organisation  de 
l'Union  américaine.  Aux  Etats-Unis  comme  dans 
tous  les  Etats  fédéraux, il  est  nécessaire  que  la  Cham- 
bre élue  par  la  nation  tout  entière  ne  puisse  sacri- 
fier l'autonomie  intérieure  de  chacun  des  Etats  par- 
ticuliers, ce  (jui  aurait  pour  conséquence  de  mettre 
les  Etats  les  moins  peuplés  à  la  discrétion  de  ceux 
qui  ont  une  population  plus  nombreuse.  Les  princi- 
pes et  les  préoccupations  dont  s'inspirèrent  les  mem- 
bres de  la  Convention  de  Philadelphie  ne  présentent 
que  peu  d'intérêt  pour  les  États  unitaires.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  rappeler- que  le  Congrès  améri- 
cain est  formé  de  deux  Chambres  électives,  la  Cham- 
bre des  représentants  élue  proportionnellement  à  la 
population  et  le  Sénat  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  les  États  particuliers,  à  raison  de  deux  par 
chaque  État,  quels  que  soient  l'étendue  du  territoire 
et  le  chiffre  des  électeurs. 
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II  eût  été  à  peu  près  impossible  à  la  Convention 
de  Philadelphie  d'adopter  le  système  de  la  Cham- 
bre unique.  La  création  du  Sénat  procéda,  non  du 
besoin  de  mettre  un  frein  aux  emportements  de  la 
Chambre  populaire,  mais  d'assurer  à  chacun  des 
Etats  de  l'Union  une  indépendance  dont  ils  étaient 
fort  jaloux.  Les  Conventionnels  américains  de  1787 
pourvurent  à  la  défense  de  la  Constitution  et  à  la 
protection  des  libertés  publiques  par  un  autre  pro- 
cédé: la  création  de  la  Cour  suprême  (1). 

La  controverse  sur  le  problème  prit, au  contraire, 
une  grande  ampleur,  en  France,  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante de  1789.  Elle  dura  onze  jours  (du  SI  août  au 
10  septembre)  {i). 

Trois  écoles  se  partageaient,  très  inégalement  d'ail- 
leurs, l'Assemblée  Nationale:  les  anglomanes,  les 
unitaires,  les  partisans  des  solutions  transactionnel- 
les. 

Les  «  anglomanes  »  avaient  pour  principal  repré- 
sentant Mounier  ;  leur  école  dominait  dans  le  premier 
Comité  de  Constitution  de  l'Assemblée  qui  prit  pour 
rapporteur  de  ses  travaux  Lally-Tollendal  (3).  Le 
projet  du  Comité  proposait  la  création  d'une  seconde 
Chambre  ou  Sénat  composée  de  200  membres,  âgés 
au  moins  de  35  ans  et  nommés  à  vie  par  le  roi. 
Mais  la  nomination  des  premiers  sénateurs  ne  pou- 

1.  Carmbr.  La  République  américaine, passim ;Stort  (Joseph). Com- 
mentaries  on  the  constitution  of  the  United  States,  passim. 

2.  Thikrs.  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  153  et  suit. 

3.  Archives  Parlementaires,  !»•  série,  t.  VIII,  p.  519. 
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vait  être  faite  q*M  sur  la  pi  itentttloil  «l«-s  [irovm- 
ce»,  présentation  qui  (cessait  d'être  nécessaire  alors 
qu'ultérieuremml  il  ne  s'agirait  plus  que  de  pour- 
voir aux  vacances.  «  Il  est  évident  »,  disait  Lally-Tol- 
lendal  dans  un<-  note  ajouiiV  |  son  rapport,  «  qu'à 
«  l'instant  de  la  création,  la  premirre  nomination 
«  devrait  être  faite  soit  par  les  représentants,  soit 
«  par  les  provinces, avec  la  simple  ratification  du  roi. 
€  On  ne  peut  pas  imaginer  de  donner  à  la  Couronne 
«  une  influence  pareille  à  celle  de  200  nominations 
«  au  même  instant  dans  le  corps  législatif  (1).  » 

Necker,  Mounier  et  Lally-Tollendal  étaient  les 
partisans  les  plus  éminents  de  ce  système.  Assez 
impuissants  à  justifier  la  sanction  royale,  parce  qu'ils 
n'osaient  dire  à  l'Asseinolée  que  la  volonté  natio- 
nale ne  devait  point  être  omnipotente,  «  ils  défen- 
«  daient  même  »,  dit  Thiers,  «  les  deux  Chambres 
«  parce  qu'en  effet  même  dans  une  république,  il  y  a 
«  de  hautes  classes  qui  doivent  s'opposer  au  mou- 
«  vement  trop  rapide  des  classes  qui  s'élèvent,  en 
«  défendant  les  institutions  anciennes  contre  les  ins- 
«  titutions  nouvelles.  Mais  cette  Chambre  Haute, 
«  plus  indispensable  encore  que  la  prérogative  royale, 
«  puisqu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  république  sans 
«  un  Sénat,  était  plus  repoussée  que  la  sanction, 
«  parce  qu'on  était  plus  irrité  contre  l'aristocratie 
«  que  contre  la  royauté.  La  Chambre  Haute  était 
€  impossible  alors,  parce  que  personne  n'en  vou- 

1.  Archives  Parlementaires    toc.  cit. 
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«  lait:  la  petite  noblesse  s'y  opposait  parce  qu'elle 
«  n'y  pouvait  trouver  place  ;  les  privilégiés,  déses- 
«  pérés,  parce  qu'ils  désiraient  le  pire  en  toutes 
«  choses;  le  parti  populaire,  parce  qu'il  ne  voulait 
«  pas  laisser  à  l'aristocratie  un  poste  d'où  elle  domi- 
«  nerait  la  volonté  nationale  (1)  ». 

Nous  sera-t-il  permis  de  formuler  sans  ambages 
ce  que  nous  croyons  être  un  trait  dominant  du  ca- 
ractère des  Français,  et  ce  qui  nous  semble  l'idée 
fondamentale  du  passage  de  Thiers  que  nous  venons 
de  citer? 

Les  Français  sont  plus  épris  d'égalité  que  soucieux 
de  liberté,  et  nous  nous  en  étonnons  d'autant  moins 
que  nous  retrouvons  le  même  tempérament  chez  nos 
compatriotes.  La  France  avait  eu  une  aristocratie  et 
n'en  voulait  plus.  La  race  grecque  tombée  pendant 
plus  de  trois  siècles  sous  le  joug  musulman,  a  été 
nivelée  par  ses  oppresseurs.  A  l'une  comme  à  l'autre, 
il  faut  une  éducation  qui  ne  se  fait  que  lentement 
pour  reconnaître  cette  aristocratie  indispensable  des 
pays  libres  qui  se  fonde  sur  la  supériorité  des  servi- 
ces et  du  talent. 

En  1789*  on  craignait  »,  dit  M.  Esmein,  «  dedépo- 
«  ser  dans  une  Chambre  Haute  le  germe  d'une  aristo- 
«  crati<-  nouvelle  (2)  ».  «  L'Assemblée  Nationale  »,  af- 
firmait Lanjuinais,  «  serait  paralysée,  et,  sur  les 
«  ruines  de  cette  noblesse  qui  maintenant  n'est  que 
«  ce  qu'elle  doit  être,  nous  élèverions  le  plus  mons- 

1.  Thiers,  op.  cit.,  t.  I,  p.  155. 

2.  Esmein,  op.  cit.,  p.  91. 
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«  Irueux  monument  d'aristocratie  qui  puisse  exis- 
«  ter  (1).  »  Mirabeau  repoussait  les  deux  Chambres 
«  non  point  par  conviction  »,  d'apn-s  Thiert,  «  mail 
«  par  la  connaissance  de  leur  impossibilité  actuelle, 
«  et  par  haine  de  l'aristocratie  (2)  ». 

Barnave,  Duport,  Lameth  ne  voulaient  pas    plus 
que  Mirabeau  de  la  Chambre  Haute. 

11  y  eut  cependant  de  ce  côté  des  tentatives  de 
transaction.    Nous  y   sommes   initiés    par    Mounier 
lui-même  dans  son  Rapport  à  ses  conu/i  Utun 
partisans  de   Barnave   (le  Rapport  de   Mounier  ne 
laisse  pas   deviner  si  Barnave  intervint  lui-même) 
offrirent  de  voter  pour  les  deux  Chambres,  mais  sous 
la  condition,  dit  Mounier,  «  que  je  ne  soutiendrais 
«  pas,  en  faveur  du  roi,  le  droit   de  dissoudre  l'As- 
«  semblée  des  représentants,  que  je  ne  réclamerais 
€  pour  la  première  Chambre  qu'un  veto  suspensif  (3), 
«  et  que  je  ne  m'opposerais  pas  à  une  4oi  fondamen- 
«  taie,   qui  établirait  des  Conventions   nationales  à 
€  des  époques  fixes,  ou  sur  la  réquisition  de  l'Assem- 
«  blée  des  représentants,  ou  sur  celle  des  provin- 
«  ces,  pour  revoir  la  Constitution,  et  y  faire  tous  les 
«  changements  qui  y  seraient  jugés  nécessaires...  » 
Par  Conventions  nationales,  on  entendait  des  as- 
sembléesinvesties  de  pouvoirs  dictatoriaux.  La  France 
n'allait  pas  tarder  à  expérimenter  le  nom  et  la  chose. 

1.  Archives  Parlementaires,  1"  série,  t.  VIII,  p.  588. 

2.  Thibrs,  op.  cit.,  t.  I,  p.  157. 

3.  C'est  le  rôle  auquel  le  cabinet  Asquith   se   propose   aujourd'hui 
«le  réduire  la  Chambre  des  Lords. 
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«  J'observais  »,  poursuit  Mounier,  «  qu'en  ne 
«  laissant  qu'un  veto  suspensif  à  une  première  Cham- 
«  bre,  si  elle  était  composée  de  membres  éligibles  (1), 
«  il  serait  difficile  de  pouvoir  la  former  de  person- 
ne nés  dignes  de  la  confiance  publique  :  alors  tous  les 
«  citoyens  préféreraient  être  nommés  représentants  ; 
«  et  que  la  Chambre,  juge  des  crimes  d'État  (2),  de- 
<c  vait  avoir  une  très  grande  dignité,  et  conséquem- 
«  ment  que  son  autorité  ne  devait  pas  être  moindre 
«  que  celle  de  l'autre  Chambre.  Enfin  j'ajoutai  que 
«  lorsque  je  croyais  un  principe  vrai,  j'étais  obligé 
«  de  le  défendre,  et  que  je  ne  pouvais  pas  en  dispo- 
«  ser,  puisque  la  vérité  appartenait  à  tous  les  ci- 
«  toyens  (3).  » 

Entre  les  anglomanes  comme  Mounier,  et  les  uni- 
taires intransigeants  qui  composaient  la  majorité 
de  l'Assemblée,  se  glissèrent,  sans  succès  d'ailleurs, 
quelques  conciliateurs  comme  Dupont  de  Nemours 
et  Sieyès(4). 

Sieyès  avait  imaginé  une  Chambre  unique,  divisée 
en  trois  sections  :  «  Il  est  évident  »,  disait-il,  «  qu'il 
«  est  bon  quelquefois  de  discuter  deux  ou  trois  fois  la 
«  même  question.  Rien  n'empêche  que  cette  triple 

1.  L'éligibilité  des  membres  de  la  Cbambre  Haute  était  en  effet 
une  condition  de  toutes  les  transactions  qui  furent  alors  proposées. 
(Esmbin,  p.  90.) 

2.  On  rêvait,  en  effet,  pour  la  Chambre  Haute  ce  rôle  qui  a  été 
rempli  depuis  par  la  Chambre  des  Pairs  et  que  les  lois  constitution- 
nelles de  1875  ont  attribué  au  Sénat. 

3.  Mounibr.  Rapport  À  ses  commettants . 

4.  Esmein,  p.  91  ;  Archives  parlementaires,  op.    cit.,  p.  513  et  597. 
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«  discussion  se  fasse  dans  trois  salles  séparées,  de- 
«  vant  trois  divisions  de  l'Assemblée,  sur  lesquelles 
<  dès  lors  vous  n'avez  plus  à  craindre  l'action  de  la 
«  môme  cause  d'erreur,  de  précipitation  ou  de  séduc- 
«  tion  oratoire...  » 

Seulement  les  suffrages  doivent  être  pris  par  tètes 
et  non  par  Chambres,  et  l'on  fait  ensuite  l'addition 
de  tous  les  votes,  de  sorte  que  le  résultat  sera,  en  <!»■- 
finitive,  le  même  que  si  tous  les  députés  avaient  voté 
ensemble. 

Nous  supposons  que  les  trois  sections  devaient  être 
séparées  par  des  cloisons  étanches,  et  délibérer  en 
même  temps  et  à  huis  clos.  Car,  si  les  trois  sections 
de  Sieyès  s'étaient  successivement  et  réciproquement 
servi  de  public,  l'influence  des  discussions  séparées 
se  fût  trouvée  singulièrement  atténuée. 

Le  système  de  Dupont  de  Nemours  est  plus  origi- 
nal :  il  comporte  une  Chambre  des  représentants  et 
un  Sénat.  Mais  tous  les  membres  des  deux  Chambres 
sont  choisis  par  les  assemblées  élémentaires  sans 
distinction.  Sur  trois  députés,  celui  en  qui  le  peuple 
trouvera  plus  de  maturité  sera  destiné  à  entrer  au 
Sénat  ;  les  deux  autres  seront  membres  de  la  Cham- 
bre des  représentants. 

Dupont  de  Nemours  n'a  pas  dit  à  quel  signe  on 
reconnaîtrait  le  député  dans  lequel  le  peuple  aurait 
trouvé  plus  de  maturité.  Nous  supposons  que  c'est 
celui  qui  aurait  réuni  le  plus  de  voix. 

«  Le  Sénat,  composé  de  nos  égaux,  discutera  les 
«  projets  de  la  Chambre  des  représentants,  fera  ses 
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«  représentations,  développera  les  idées,  les  raisons 
«  qui  lui  feront  adopter  ou  rejeter  les  opérations  de 
«  la  Chambre  des  représentants.  Le  Sénat  insistera 
«  jusqu'à  trois  fois. 

«  Après  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagés,  les 
«  deux  Chambres  se  réunissent  pour  prononcer  sur 
«  le  sujet  en  discussion  à  la  pluralité  des  voix  (1).  » 

Il  y  a  bien  de  l'idéologie  dans  tous  ces  systèmes  ; 
mais  les  Constituants  de  1789  ont  eu  le  mérite  de 
remuer  une  telle  masse  d'idées  qu'il  est  presque  im- 
possible de  ne  pas  trouver  des  indications  utiles  dans 
leurs  travaux. 

Ce  qui  apparaissait  dès  le  début  de  la  discussion, 
c'est  que  presque  aucun  des  Constituants  ne  voulait 
de  la  nomination  par  le  roi,  conformément  au  projet 
du  Comité  de  constitution,  des  membres  de  la  Cham- 
bre Haute.  Aussi  les  défenseurs  du  Sénat  s'étaient 
ici  ralliés  au  principe  de  l'élection. 

Concession  inutile.  Le  10  septembre  1789,  490  voix 
se  prononcèrent  pour  le  système  de  l'Assemblée 
unique,  89  seulement  pour  la  dualité  des  Chambres. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  :  l'adoption  d'une 
Constitution  calquée  sur  celle  de  l'Angleterre  eût  été 
une  transaction,  et  nous  retenons  cette  observation 
profonde  de  Thiers  :  «  Vouloir  opérer  la  transaction 
€  avant  le  combat,  c'est  vouloir  la  paix  avant  la 
«  guerre.  » 

«  ...  Quand  même  »,  a  écrit  l'historien  de  la  Révo- 

1.  Archives  parlementaires,  loc.  cit.,  p.  573. 
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lution  française,  «  on  eût  écrit  sur  notre  table  de  la 
«  loi,  la  Constitution  anglaise  tout  entière,  ce  traité 
«  n'eût  pas  apaisé  les  passions  ;  on  en  serait  venu 
«  aux  mains  tout  de  môme,  et  la  bataille  aurait  êlà 
<  donnée  malgré  ce  traité  préliminaire...  Dieu  n'a 
«  donné  la  justice  aux  hommes  qu'au  prix  des  com- 
€  bats  1  (1)  » 


Aux  termes  de  la  Constitution  Directoriale  du 
5  fructidor  an  III  (2),  le  pouvoir  législatif  fut  réparti 
entre  deux  assemblées,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et 
le  Conseil  des  Anciens,  tous  deux  élus  au  suffrage 
restreint  à  deux  degrés,  tous  deux  renouvelables  par 
tiers  tous  les  ans. 

Pour  faire  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents  il  suffît 
d'avoir  30  ans  accomplis  ;  pour  être  membre  du  Con- 
seil des  Anciens,  il  faut  être  âgé  de  plus  de  40  ans. 

L'initiative  des  lois  appartient  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents:  chaque  proposition  est  soumise  à  trois  lectures, 
séparées  par  un  intervalle  de  dix  jours  au  minimum. 

La  mission  du  Conseil  des  Anciens  consiste  à 
approuver  ou  à  rejeter  les  résolutions  du  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Il  n'est  pas  besoin  d'étudier  longuement  les  articles 
fondamentaux  de  la  Constitution  de  l'an  III,  pour 

1.  Thibrs,  op.  cit.,  t.  I,  notes  et  pièces  justificatives,  note  5. 

2,  Ocqcit  et  Monnier.  Les  Constitutions  et  les  principales  lois  poli- 
tiques de  la  France,  p.  78  et  suiv. 
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découvrir  les  imperfections  du  nouveau  pacte  social, 
et  pour  formuler  des  critiques  auxquelles  n'échap- 
pent pas,  du  reste,  des  Constitutions  plus  récentes. 
L'homogénéité  excessive  des  deux  Chambres  législa- 
tives, ainsi  que  l'exclusion  du  pouvoir  exécutif  de 
toute  participation  à  la  confection  des  lois,  sont  deux 
causes  de  destruction,  inhérentes  à  la  Constitution 
elle-même.  On  n'est  admis  au  Conseil  des  Anciens 
qu'à  l'âge  de40  ans,  et  si  l'onest  ou  si  l'on  a  été  marié  : 
ce  sont  là  deux  conditions  d'éligibilité  également  illu- 
soires, si  l'on  considère  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
peut  admettre  des  vieillards  et  des  pères  de  famille. 

Une  autre  critique  peut  être  adressée  à  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  à  raison  de  l'isolement  du  pouvoir 
exécutif  qui  n'a  aucune  part  dans  la  formation  de  la 
loi.  Cet  isolement  eut  pour  conséquence  de  réduire 
le  Directoire  à  une  administration  policière  qui  n'est 
que  la  partie  inférieure  de  la  fonction  gouvernemen- 
tale. 

C'est  cependant  dans  les  discussions  sur  la  nou- 
velle Constitution  que  Sieyès  mit  au  jour  une  con- 
ception dont  le  principe  méritait  d'être  retenu  et  qui  a 
inspiré  plus  tard  un  certain  nombre  de  dispositions 
constitutionnelles.  Il  était  dans  la  destinée  de  Sieyès 
de  jeter  dans  les  débats  des  assemblées  dont  il  faisait 
partie,  des  idées  dont  on  ne  tirait  aucun  parti  pra- 
tique et  surtout  aucun  parti  immédiat,  sauf  à  en 
tirer  ultérieurement  quelque  profit. 

Nous  voulons  parler  ici  de  la  Jurie  constitutionnaîre, 
dont  les  attributions  furent,  sous  le  premier  et  le  se- 
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cond  Empire,  confiées  au  Sénat,  qui  ne  s'en  acquitta 
point  avec  beaucoup  de  zèle  ;  attributions  qu'il  se- 
rait bon,  à  notre  avis,  d'introduire  dans    la  mission 
d'une  Chambre  Haute. 

Dans  son  discours  du  2  thermidor  an  III, à  la  Coft- 
vention  nationale,  Sieyès  demande  la  création  dune 
autorité  compétente  pour  annuler  les  actes  et  les  lois 
qui  seraient  contraires  à  la  Constitution. 

C'est  cette  autorité  que  Sieyès  désignait  du  n<»m 
de  Jurie  constitutionnaire  (1). 

Cette  Jurie  constitutionnaire  était  un  corps  dont 
les  membres  devaient  être  élus  par  la  Convention, 
et  renouvelés  par  tiers  chaque  année  parmi  les  mem- 
bres sortants  du  Conseil  des  Anciens  et  du  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

Elle  était  chargée  de  la  révision  des  lois  constitu- 
tionnelles, mais  sa  fonction  principale  consistait  à 
déclarer  nuls  les  actes  inconstitutionnels  sans  en  ex- 
cepter les  lois  votées  par  le  Corps  législatif. 

Elle  ne  pouvait  jamais  prononcer  de  son  propre 
mouvement;  il  était  nécessaire  qu'elle  fût  saisie  par 
une  personne  ayant  qualité  pour  provoquer  son  in- 
tervention.   . 

Étaient  qualifiés  à  cet  effet  :  1°  Le  Conseil  des 
Anciens  ;  2°  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  3*  les  parti- 
culiers en  leur  nom  individuel.  Ce  qui  rapproche 
jusqu'à  un  certain   point    le  rouage  constitutionnel 


1.  Réimpression  de  l'Ancien  Moniteur,  t.  XXV.  p.  296  et  suiv. 
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imaginé  par  Sieyès,  de  la  Cour  suprême  projetée  de 
nos  jours  par  M.  Charles  Benoist  (1). 

Les  actes  déclarés  inconstitutionnels  par  la  Jurie 
devaient  être  tenus  pour  nuls  et  non  avenus. 

Le  projet  de  Sieyès,  couvert  d'applaudissements  à 
la  séance  du  2  thermidor,  fut,  en  fin  de  compte,  re- 
poussé à  l'unanimité. 

Il  faut  savoir  gré  à  Sieyès,  qui  s'égarait  parfois 
dans  des  spéculations  un  peu  chimériques,  mais  qui 
était,  en  somme,  un  penseur  profond,  d'avoir  rappelé 
qu'il  y  a  des  principes  supérieurs  aux  caprices  de  la 
loi  positive  et  qu'il  serait  bon,  dans  un  État  bien  or- 
ganisé, d'avoir  une  autorité  spécialement  chargée  de 
les  faire  respecter. 


La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (2),inspirée 
du  génie  autoritaire  de  Bonaparte  n'a  jamais  passé 
pour  le  palladium  des  libertés  publiques. 

Le  pouvoir  législatif  —  le  seul  dont  nous  ayons  à 
nous  préoccuper  dans  cette  élude  —  était  réparti  entre 
quatre  assemblées  :  le  Corps  législatif,  le  Tribunat, 
qui  ne  tarda  pas  à  disparaître,  le  Conseil  d'Etat  et  le 
Sénat  conservateur. 

Au  gouvernement  seul  il  appartenait  de  proposer 
la  loi,  le  projet  était  soumis  au  Conseil  d'État  qui  le 


1.  Proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  le  28  janvier  1903. 

2.  Duguit  et  Monnibr,  p.  118  et  suiv. 
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discutait,  l'amendai!  au  beaoin  et  ohirgeeit  trois  de 

ses  membres  de  lo  soutenir  devint  le  Corpi  Législa- 
tif. Le  projet  était  I:  au  Tfib  1:1  r  qqj  !  •    I;   <u- 
tait  sans  avoir  Le  droit  «1  l  V  tf  qui  nommait 
à  son  tour  trois  de  ses  membres,  soit  pour    le  soute- 
nir soit  pour  le  combattre.  Le  débat  au  Corps  légis- 
latif se  passait  entièrement  entre  les  conseillers  d'Etat 
et  les  trois  commissaires  du  Tribunat.  Les  membres 
du  Corps  législatif,  assistaient  à  la  discussion  sans  y 
prendre  part.  Ils  n'avaient  pas  le  droit  d'amendement 
et  se  bornaient  à  accepter  ou  à  rejeter  en  bloc  le  pro- 
jet proposé.  De  là  le  surnom   de  Corps  des  muets, 
qui  fut  infligé  à  la  silencieuse  Assemblée. 

Quant  au  Sénat  conservateur,  composé  de  100  mem- 
bres, il  avait  la  garde  de  la  Constitution: c'est-à-dire 
qu'il  pouvait  s'opposer  à  la  promulgation  de  la  loi 
si  elle  lui  paraissait  inconstitutionnelle. 

Le  plus  grand  reproche  que  l'on  puisse  faire  à  ce 
mécanisme  compliqué,  c'est  qu'il  subit  l'influence 
dominatrice  de  Bonaparte  au  point  de  se  laisser 
annihiler. 

Que  fallait-il  pour  qu'il  donnât  de  sérieuses  garan- 
ties à  l'ordre  et  à  la  liberté  ? 

Que  les  membres  du  Corps  législatif  fussent  élus 
par  le  peuple.  Qu'ils  eussent  le  droit  de  discussion  et 
d'amendement,  ce  qui  rendait  inutile  l'existence  du 
Tribunat.  Que  les  sénateurs  fussent  moins  dociles  à 
la  volonté  du  maître  dont  ils  précipitèrent  la  chute 
quand  ils  le  sentirent  perdu  et  peut-être  eût-il  suffi 
pour  cela  qu'ils  fussent  autrement  recrutés. 
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Quant  au  Conseil  d'État,  qui  était  moins  une  créa- 
tion nouvelle,  qu'une  résurrection  de  l'ancien  Conseil 
du  Roi,  et  à  son  intervention  dans  le  domaine  légis- 
latif, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer 
son  établissement  comme  une  conception  de  la  plus 
haute  portée.  Bonaparte  s'était  proposé  d'en  faire  le 
pivot  de  son  gouvernement  :  il  eût  pu  l'être  si  l'Em- 
pereur qui  se  devinait  déjà  dans  le  premier  Consul 
n'avait  pas  absorbé  et  fondu  dans  son  omnipotence 
tout  ce  qui  gravitait  autour  de  lui. 

La  preuve  que  le  mécanisme  était  ingénieux,  c'est 
que  les  Etats  contemporains  (sans  en  excepter  la 
France  elle-même)  en  ont  repris  et  utilisé  les  pièces 
en  les  déformant  plus  ou  moins,  mais  pas  au  point 
de  les  rendre  méconnaissables. 


* 


Avec  la  Restauration  s'implanta  en  France  le  sys- 
tème parlementaire  anglais.  L'hérédité  de  la  pairie 
assurait  l'indépendance  des  membres  de  la  Chambre 
Haute,  mais  posait  les  fondements  d'une  nouvelle 
aristocratie. 

Cette  hérédité  fut  abolie  sous  Louis-Philippe,  et 
Royer-Collard  jeta,  au  milieu  des  débats  de  la  Cham- 
bre, cette  apostrophe  demeurée  célèbre  :  «  Prenez 
«  garde  !  Vous  allez  sacrifier  la  liberté  à  l'égalité  !  » 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  des  discussions  de 
principes  qui  viendront  plus  utilement  dans  le  chapi- 
tre suivant  et  nous  avons  hâte  d'arriver,  dans  ce  ra- 
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pide  exposé  historique,  à  l' Assamblée  Constituante 
de  1848,  qui  souleva  de  nouveau  la  question  et  la 
résolut  au  profit  de  l'unité  du  Corps  législatif. 


Pourquoi,  en  1848,  renonça-t-on  au  système  de  la 
dualité  des  Chambres?  L'opinion  publique  était  favo- 
rable à  l'Assemblée  unique,  ce  qui,  soit  dit  entre  pa- 
renthèses, est  une  raison  détestable  quoique  parfois 
tellement  impérieuse  qu'elle  triomphe  des  meilleurs 
arguments  (1). 

Celle  que  donna  M.  Dufaure  ne  nous  paraît  pas 
beaucoup  meilleure:  «  La  principale  raison  »,  dit 
Tocqueville  dans  ses  Souvenirs,  «  qu'il  fit  valoir  en 
«  faveur  de  l'unité  du  Corps  législatif  (et  c'était  la 
«  meilleure,  je  crois,  qu'il  pût  trouver)  fut  que,  parmi 
«  nous,  un  pouvoir  exécutif  exercé  par  un  seul  homme 
«  que  le  peuple  élirait,  deviendrait  à  coup  sûr  pré- 
«  pondérant,  si  on  ne  plaçait  à  côté  de  lui  qu'un 
«  pouvoir  législatif  affaibli  par  la  division  en  deux 
«  Chambres  (2).  » 

M.  Dufaure,  quelque  respect  que  nous  ayons  pour 
sa  haute  autorité,  partait  d'une  idée  fausse,  l'idée  que 
le  pouvoir  législatif  est  nécessairement  affaibli  par 
sa  division  en  deux  branches.  Or,  cela  ne  nous  paraît 
point  démontré.  Un  pouvoir  peut  être  modéré  par  un 
autre  pouvoir  sans  être  pour  cela  plus  faible,  si  la 

1.  De  Tocqubvillb.  Souvenirs,  p.  270  et  suiv. 

2.  Tocqubvilie,  op.  et  loc.  cit. 
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constitution  de  l'un  et  de  l'autre  les  prédispose  à 
s'unir  contre  le  péril  commun.  C'est  une  question  de 
recrutement,  et  un  Sénat,  par  le  prestige  de  ses  mem- 
bres, peut  opposer  aux  empiétements  du  pouvoir  exé- 
cutif, une  barrière  plus  solide  que  la  Chambre  po- 
pulaire ;il  peut  être  le  bouclier  de  la  Chambre  basse. 
A  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  parlementaires 
de  l'époque,s'ilsne  voulaient  pas  de  la  création  d'une 
Chambre  Haute,  comptaient  trouver  une  sorte  de 
contrepoids  à  l'omnipotence  de  l'Assemblée  dans  le 
Conseil  d'État  dont  les  membres  étaient  alors  nom- 
més, non  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  par 
l'Assemblée  Nationale.  C'est  une  conception  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  passer  inaperçue,  mais  qui  ne  serait 
susceptible  de  résultats  fructueux  qu'autant  que  la 
Constitution  donnerait  au  Conseil  d'État  des  pouvoirs 
que  l'on  n'a  jamais  songé  à  lui  attribuer  jusqu'à  ce 
jour. 


Nous  n'entrerons  dans  aucun  développement  con- 
cernant la  Constitution  du  14  janvier  1852,  œuvre 
du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  de  ses  con- 
seillers, et  qui  n'est  qu'uu  plagiat  voulu  du  système 
constitutionnel  du  premier  Empire,  avec  cette  im- 
mense différence  que  les  membres  du  Corps  législa- 
tif étaient  élus  par  le  suffrage  universel.  Le  Conseil 
d'État  et  le  Sénat  reçurent  à  peu  près  les  mêmes 
attributions  que  sous  le  premier  Empire. 

La  Constitution  de  1852  fut  d'ailleurs  retouchée  à 
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plusieurs  reprises  :  d'abord  par  le  décret  impérial  des 
24  novembre-11  décembre  1800, qui  rétablit  la  dis- 
cussion de  l'Adresse,  et  créa  lef  ministres  sans  por- 
tefeuille ;  puis  par  le  décret  des  10-ltl  janvier  1807  qui 
fit  revivre,  non  sans  l'énerver,  le  droit  d'interpella- 
tion, et  enfin  par  le  sénatus-consulte  des  8-10  sep- 
tembre 1869,  à  lafaveur  duquel  le  régime  impérial  se 
transforma  en  gouvernement  quasi-parlementaire  (1). 

La  dualité  des  Chambres,  entrée  dans  les  habitu- 
des constitutionnelles  de  la  France  depuis  l'an  III, 
n'a  pas  elFrayé  la  troisième  République,  et  elle  a  été 
consacrée  par  les  lois  constitutionnelles  de  1875, 
mais  avec  un  principe  nouveau  qui  fait  procéder  la 
Chambre  Haute  de  l'élection  populaire  à  deux  ou 
trois  degrés.  Les  bases  de  la  Constitution  de  1875, 
ainsi  que  les  remaniements  qu'elle  a  subis,  seront 
examinés  plus  loin.  Elles  n'ont  pas  leur  place  dans 
cette  partie  de  notre  œuvre  où  nous  rassemblons  les 
arguments  fournis  par  l'histoire  à  la  critique  ou  à  la 
défense  des  Chambres  Hautes,  c'est-à-dire  les  maté- 
riaux des  constructions  constitutionnelles  de  l'avenir. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  dualité  des  Chambres 
a  été  acceptée  généralement  dans  les  Etats  civilisés 
avec  un  accord  qui  nous  semblerait  presque  l'unani- 
mité, si  nous  pouvions  oublier  un  instant  qu'au  nom- 
bre des  rares  nations  qui  font  exception  se  trouve 
celle  qui  nous  intéresse  le  plus. 

Le  système  des  deux  Chambres  fonctionne  en  An- 
gleterre, en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgi- 

1.  Voyez  Esmein,  p.  155  et  suiv.jDDGUiT  et  Mokkibr,  p.  274  et  suiv. 
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que,  en  Hollande,  en  Allemagne  et  dans  les  États 
composant  l'empire  allemand,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, dans  les  pays  Scandinaves,  en  Russie,  où  sous 
le  régime  autocratique,  il  y  avait  déjà  un  Sénat  et 
où  il  existe  maintenant  une  assemblée  populaire,  la 
Douma,  etc.  (1). 

Dans  le  Nouveau  Monde,  il  est  en  honneur  aux 
États-Unis  et  dans  les  États  particuliers  de  l'Union, 
dans  l'Argentine,  au  Brésil  ;  des  États  qui  l'avaient 
abandonné  comme  le  Mexique,  l'Equateur,  le  Pérou, 
la  Bolivie  y  sont  revenus,  et  paraissent  lui  devoir 
des  périodes  de  tranquillité  dont  ils  avaient  perdu 
l'habitude.  Le  Japon  a  suivi  l'exemple  de  l'Europe 
et  des  grandes  républiques  américaines  ;  et  l'empire 
du  mikado  a  été  doté  d'une  Diète,  composée  de  deux 
Assemblées  distinctes,  par  la  Constitution  du  11  fé- 
vrier 1889. 

Enfin,  en  juillet  1908,  la  révolution  turque,  qui 
imposa  le  régime  constitutionnel  au  sultan  Abdul 
Hamid  II,  a  fait  revivre  la  Constitution  du  7  zilhidjé 
1298  (22  décembre  1876),  aux  termes  de  laquelle  le 
pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  Chambre  élec- 
tive et  par  un  Sénat,  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  le  souverain. 

1.  En  Serbie,  la  Constitution  du  6/18  avril  1901  avait  institué  un 
Sénat.  Mais  cette  Constitution  fut  abrogée  le  2  juin  1903,  à  la  suite 
de  l'assassinat  du  roi  Alexandre  et  de  la  reine  Draga,  et  l'avènement 
au  trône  de  Pierre  Karageorgevitch  ;  la  nouvelle  Constitution  du 
5/18  juin  1903,  reproduction  presque  textuelle  de  la  Constitution  du 
32  décembre  1888,  est  revenue  au  système  de  la  Chambre  {Skoupch- 
tin*)  unique. 


CHAPITRE  H 

La  question  en  thèse 

L'adhésion  d'un  si  grand  nombre  d'Ktals  au  sys- 
tème de  la  dualité  aurait  dû  mettre  ce  tysIèOM  au- 
dessus   de   toute  discussion.  Il  n'en  est  rien  cepen- 
dant :  non  seulement    l'existence    d'une    Chambre 
Haute  a  besoin  d'être  justifiée  aux  yeux  des  nations 
qui  hésitent  à    l'adopter,  mais  elle  a  même  besoin 
d'être  défendue  dans  les  pays  qui  en  ont  tiré  le  meil- 
leur parti.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  le  moule 
des  sociétés  les  plus  ingénieusement  construites  cra- 
que sous  la  poussée  des  idées  démocratiques.  Les 
«  bourgeoisies  »  s'accommodent  du    dualisme    des 
Chambres,  la  démocratie  prolétarienne  le  suspecte. 
Elle  n'en  veut  pas...  peut-être  parce  qu'elle  ne  veut 
de  rien  ;  parce  qu'elle  est  une  force  inconsciente  de 
destruction.  Il  est  difficile  de  mesurer  la  quantité  de 
nihilisme  qui  entre  dans  les  aspirations  de  la  foule. 
Nous  n'avons,   pour  nous  rendre  compte  de  cet 
instinct  des  masses  populaires,  qu'à  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  ce  qui  se  passe   en  Angleterre  à  l'heure 
présente.   M.  Asquith  veut  réduire  la  Chambre  des 
Lords  au  veto  suspensif  :  mais  le  labour  party  de- 
mande la  suppression  de  la  Chambre  Haute.  Le  flot 
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populaire  s'irrite  de  tous  les  obstacles  qu'il  rencon- 
tre sur  sa  route,  et  pour  lui  «la  mer  n'est  sansécueils 
<  qu'à  la  condition  d'être  sans  rivages  (1)  ». 

La  mise  en  pratique  de  pareilles  doctrines  aboutit 
à  des  crises  violentes  qui  se  dénouent  par  la  dictature 
dans  les  pays  qui  y  survivent.  Sous  prétexte  que  ces 
crises  sont  inévitables,  beaucoup  trop  de  gens  ne 
font  rien  pour  s'y  opposer,  attendant  une  situation 
meilleure  de  l'excès  du  mal.  Nous  ne  saurions  envi- 
sager sous  cet  aspect  le  devoir  social  et  nous  désin- 
téresser des  problèmes  constitutionnels  sous  prétexte 
que  leurs  solutions  les  plus  logiques  ne  seront  pas 
indéûniment  acceptées. 

Quand  la  division  de  la  législature  en  deux  bran- 
ches ne  ferait  que  retarder  les  catastrophes  qu'elle  ne 
rend  pas  impossibles,  cela  suffirait  évidemment  pour 
attirer  sur  elle  l'attention  des  hommes  de  bien. 

Cette  division,  si  générale  à  l'heure  actuelle,  pro- 
cède, suivant  les  États  qui  l'ont  adoptée,  de  causes 
très  différentes. 

En  Angleterre,  la  Chambre  Haute  est  la  représen- 
tation d'une  aristocratie.  Il  en  est  de  même  de  la 
Chambre  des  Seigneurs  en  Prusse,  de  la  Chambre  des 
Magnats  en  Hongrie. 

En  France  la  Chambre  des  Pairs  de  la  Restauration, 
môme  la  Chambre  des  Pairs  «  embourgeoisée  >  du 
gouvernement  de  Juillet  présentaient  le  même  ca- 
ractère. 

1.  Un  programme  conservateur  (anonyme)  Palmé,  1880. 
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Dans  les  Républiques  fédératives,  comme  les  Ktats- 
Unis  d'Amérique,  la  Suisse, la  République. u-jentine, 
la  seconde  Chambre  a  une  autre  raison  d'être,  i 
représente  les  Etats  considérés  individuellement, tan- 
dis que  l'assemblée  populaire  incarne  la  volonté  «lu 
peuple  considéré  comme  un  corps  unique  et  homo- 
gène. 

Le  Dundesrath  de  l'empire  allemand  nous  appa- 
raît sous  le  même  aspect  :  c'est  une  assemblée  à 
deux  uns,  moitié  corps  diplomatique,  moitié  Cham- 
bre Haute. 

Dans  les  pays  aristocratiques,  comme  dans  les  Ktals 
fédéraux,  on  comprend  la  raison  d'être  de  la  division 
de  la  législature  en  deux  branches.  Ici,  l'intérêt  d'une 
caste,  fidèle  gardienne  des  traditions,  patriote  d'ail- 
leurs, et  ne  séparant  point  la  cause  de  son  prestige 
de  celle  de  la  grandeur  du  pays  (1)  ;  là,  la  nécessité 
de  maintenir  l'autonomie   des  États  confédérés,  le 


1.  C'est  ce  que  Rossi  entend  par  <  un  principe  d'organisation  so- 
«  ciale  >.  (Rossi.  Cours  de  Droit  Constitutionnel,  IV,  80»  leçon,  p.  53)  : 

<  ...  Il  semble  à  la  fois  juste  et  utile,  pour  le  maintien  des  libertés 
c  publiques,  de  faire  dans  l'organisation  une  caste  à  part  pour  les 
c  sommités  sociales.  Cela  est  juste,  car  ces  sommités  sociales,  par  leur 

<  nature  de  sommités  sociales,  excitant  contre  elles  de  grandes  jalou- 
€  sies,  il  est  équitable  de  leur  donner  un  moyen  particulier  de  se  dé- 

<  fendre.  Cela  est  utile  au  maintien  des  libertés  publiques,  parce  que, 

<  ces  sommités  sociales  étant  investies  d'un  grand  pouvoir  social,  si 
«  on  ne  leur  fait  pas  une  case  à  part  dans  l'organisation  politique,  elles 
«  useront  de  cette  influence  pour  envahir  l'assemblée  unique,  et  s'em- 
«  parer  exclusivement  à  leur  profit  du  maniement  des  affaires  publi- 
«  ques.  > 
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souci   de  préserver  l'indépendance  des  plus  petits 
contre  les  velléités  dominatrices  des  plus  grands. 

M.  Esmein  nous  révèle  même  une  troisième  utilité 
des  Chambres  Hautes  applicable  aux  États  qui  ne  sont 
ni  aristocratiques  ni  fédéraux  : 

«  Dans  les  pays  neufs  et  très  démocratiques,  où  les 
«  questions  économiques  tendent  à  prévaloir  sur  les 
«  problèmes  proprement  politiques,  l'institution  des 
«  deux  Chambres  a  trouvé  une  utilité  nouvelle  que  les 
«  auteurs  de  leurs  Constitutions  n'avaient  ni  voulue, 
«  ni  prévue,  mais  qu'a  dégagée  l'évolution  sociale. 
«  Voici  en  effet  comment  le  professeur  Jenks  justi- 
«  fie  l'existence  des  deux  Chambres  dans  le  Gouverne- 
«  ment  de  Victoria  (Australie)  :  «  En  termes  géné- 
«  raux,  le  Conseil  législatif  est  l'organe  du  capital. 
«  Le  suifrage  restreint  qui  le  nomme,  la  justifi- 
«  cation  qui  est  exigée,  quant  à  la  propriété,  pour 
«  l'éligibilité  de  ses  membres,  la  vaste  étendue  des 
«  circonscriptions  électorales,  et  par  suite,  la  dépense 
«  qu'entraînent  les  élections,  le  tait  que  ses  membres 
«  ne  sont  pas  payés,  tout  cela  assure  en  pratique 
«  qu'il  sera  composé  d'hommes  riches,  qui,  tout  na- 
«  turellement,  jugent  la  situation  au  point  de  vue 
«  capitaliste.  Les  traits  opposés  qui  caractérisent 
«  l'Assemblée  législative  font,  tout  aussi  natureile- 
«  ment,  de  celle-ci  le  porte-voix  du  travail.  Et, 
«  comme  il  est  évidemment  nécessaire  que  chacun 
«  de  ces  deux  grands  partis  soit  dûment  représenté 
«  dans  le  gouvernement  du  pays,  l'état  de  choses 
«  actuel  est  satisfaisant  dans  une  certaine  mesure  : 

CAMPANAKI  5 
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«  toute  proposition  tendant  à  supprimer  I  mw  ira 

«  l'autre  branche  de  la  législature  porte  au  Iront 
«  cette  injustice  manifeste,  qu'elle  aurait  pour  <ll<t 
«  de  priver  l'un  ou  l'autre  parti  d<-  toute,  voix  dans 
«  la  décision  des  affaires  (1).  » 

Quel  heureux  pays  que  cet  Etat  de  Victoria!  Il 
plaie  I  une  en  face  de  l'autre  une  assemblé»-  de  pi 
tocrates  et  une  démocratie  projetai  i<  nn«-.<  t  <  es  deux 
Chambres  ne  s'entre-dévorent  pas  !  Nous  pouvons 
supposer  que  les  deux  Assemblées  n'ont  pas  un  ca- 
ractère aussi  tranché  que  veut  bien  le  dire  le  pro- 
fesseur Jenks,  et  qu'il  existe  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  des  éléments  intermédiaires  qui  serv< -ni  de 
tampon  dans  les  moments  de  conflit. 

Dans  les  Etals  unitaires  et  égalitaires  qui  n'ont 
pas  l'avantage  d'être  des  pays  neufs,  on  s'explique 
moins,  a  priori,  l'institution  de  deux  Chambres  dis- 
tinctes. A  quoi,  bon  dira  t-on,  deux  organes  pour 
exprimer  une  volonté  unique? 

Or,  ces  Etats  nous  intéressent  tout  spécialement  : 
la  Grèce  est  un  pays  unitaire,  — c'est  peut-être  aussi 
le  pays  le  plus  égalitaire  de  l'Europe.  —  et  quoi- 
qu'il ne  se  soit  pas  écoulé  encore  un  siècle  depuis 
qu'elle  a  été  rendue  à  elle-même,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  un  pays  neuf  la  patrie  de  Périclès  et 
de  Platon  1 

Nous   allons  examiner  successivement  les  argu- 

1.  Jenks.  The  governmenl  of  Victoria  {Australia),  cité  par  M.  Es- 
mbim,  op.  cit.,  p.  85.  v 
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ments  présentés  en  thèse  pour  et  contre  la  dualité  des 
Chambres. 


Nous  commencerons  par  la  thèse  des  adversaires 
de  la  dualité. 

Si.  disent-ils,  dans  un  État  fédéral,  la  dualité  des 
Chambres  se  justifie  par  la  nécessité  d'assurer  l'auto- 
nomie des  Etats  fédérés,  elle  n'a,  dans  les  pays  unitai- 
res, aucune  raison  d'être  :  elle  est  même  condamnée 
par  la  logique  la  plus  élémentaire. 

On  ne  peut  pas  songer  à  un  Corps  législatif  divisé 
en  deux  branches  sans  se  rappeler  la  comparaison 
de  Franklin  :  «  Une  charrette  tirée  par  un  cheval  de- 
vant et  par  un  cheval  derrière,  en  sens  opposé  (1).  » 

«  Dans  un  pays  où  il  n'existe  plus  d'aristocratie,  et 
€  où  règne  la  souveraineté  nationale,  il  ne  peut  y 
«  avoir  qu'une  représentation  :  celle  de  la  souverainté 
«  nationale...  (2)  » 

<c  Le  souverain  »,  disait  Rabaut  Saint-Etienne  à 
l'Assemblée  Constituante,  «  est  une  chose  une  et 
«  simple  puisque  c'est  la  collection  de  tous  sans  en 
«  excepter  un  seul  ;  donc  le  pouvoir  législatif  est  un 
«  et  simple,  et,  si  le  souverain  ne  peut  pas  naître  di- 
«  visé,  le  pouvoir  législatif  ne  peut  pas  être  divisé, 
«  car  il  n'y  a  pas  plus,  deux,  trois  ou  quatre  pouvoirs 

1.  Story.  CommenUries,  par.  537. 

2.  Esmbim,  p.  92. 
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«  législatifs,  qu'il  n'y  a  deux,  trois  ou  quatre  souve- 
<  rains  (1).  » 

En  pratique,  la  dualité  des  Chambres  «  ralentit  à 
«  l'excès  le  vote  des  lois,  môme  les  moins  contestées 
«  dans  leur  principe  :  il  faut  souvent  plusieurs  lé- 
«  latures  avant  qu'elles  aboutissent.  Il   fait  obstacle 
«  aux  réformes,  leur  fermant  kmgtoaipf  '  ou 

«  ne  les  admettant  que  diminuées  et  par  suite  inclli- 
«  caces  (2)  ». 

Diviser  le  Corps  législatif  en  deux  branches,  c'est 
chercher  de  gaité  de  cœur  les  conflits.  Ces  deux  Cham- 
bres instituées  pour  se  contrôler  l'une  l'autre  peu- 
vent se  trouver  en  désaccord.  C'est  même  leur  raison 
d'être.  Pourquoi  deux  assemblées,  si  chacune  d'elles 
acceptait  les  yeux  fermés,  ce  que  l'autre  aurait  dé- 
cidé (3)  ? 


* 
»  ♦ 


Pour  être  logiques,  au  moins  en  apparence,  ces 
affirmations  ne  vont  pas  sans  soulever  de  sérieuses 
objections. 

La  souveraineté  nationale  est  une,  proclament  les 
partisans  de  l'unité  du  Corps  législatif.  «  Le  souve- 
«  rain  »,  affirmait  Rabaut  Saint-Etienne,  «...  c'est  la 

1.  Archives  parlementaires,  op.  cit.,  p.   569. 

2.  Esmbin,  p.  93. (C'est  d'ailleurs  une  objection  citée  par  M.Esmein, 
mais  non  l'opinion  de  l'auteur.) 

3.  Un  programme  conservateur,  opinion  citée  mais  combattue  par 
l'auteur. 
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<  collection  de  tous  sans  en  excepter  un  seul  (1).  » 
Il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  ce  qui  se  cache  au 
fond  de  cette  formule. 

Tous  les  citoyens  sont  souverains  sans  en  excepter 
un  seul  !  Mais  comment  se  traduit  cette  souverai- 
neté ?  Par  l'omnipotence  de  la  majorité  qui  est  ré- 
putée en  être  l'expression.  Supposons  une  assem- 
blée de  100  personnes  parmi  lesquelles  il  s'en 
rencontre  un  certain  nombre  dont  une  loi  proposée 
froisse  les  intérêts,  tandis  qu'elle  flatte  la  passion 
des  autres  :  si  la  loi  est  votée  par  51  membres  de 
l'Assemblée,  la  souveraineté  des  49  dissidents  ne  les 
empêchera  pas  d'être  sacrifiés  à  la  volonté  de  la  ma- 
jorité. 

Ce  sacrifice  est-il  légitime?  Pas  toujours.  Car  la 
majorité  qui  l'impose  à  la  minorité  peut  être  une 
majorité  sectaire  et,  pour  parler  comme  John  Adams, 
«  une  majorité  factieuse  »  (2). 

«  Il  peut  paraître  étrange  »,  écrivait  John  Adams, 
«  d'avancer  qu'une  majorité  soit  une  faction:  l'idée 
«  est  pourtant  strictement  exacte.  Si  la  majorité  se 
«  montre  partiale  dans  son  propre  intérêt,  si  elle 
«  refuse  d'accorder  à  chacun  des  membres  de  la  mi- 
«  norité  une  égalité  parfaite,  la  majorité  est  une  fac- 
«  tion  (3)...  » 

1.  Archives  parlementaires,  op.  et  loc.  cit. 

2.  John  Adams,  deuxième  président  de  la  République  des  États- 
Unis  (1797-1801). 

3.  John  Adams.  A  défense  of  the  Constitution  of  governmenl  of  the 
United  States  of  America,  t.  III,  p.  287. 
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La  même  idée  se  trouve  exprimée  par  Story:  «  Par 
«  ce  mot  de  faction  on  doit  comprendre  un  certain 
«  nombre  de  citoyens  qui  se  groupent  soit  en  mino- 
«  rite,  soit  en  majorité,  pour  quelque  impulsion 
«  l'esprit  de  parti,  des  passions  ou  des  intérêts  con- 
«  traires  aux  droits  des  autres  citoyens  (1).  » 

«  Or,  les  majorités,  qu'elles  soient  de  droite  ou  de 
«  gauche,  sont  presque  toujours  ptMftoanéee,  ÙC 
«  toujours  plus  ou  moins  factieuses,  et  lorsqu'elles 
«  n'ont  pas  de  frein  constitutionnel,  elles  prennent 
«  peu  de  souci  de  la  liberté  (2).  » 

Où  les  minorités  trouveront-elles  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts  ?  Qui  les  protégera  contre  les  en- 
traînements de  la  majorité?  Qui  défendra  les  prin- 
cipes éternels  et  intangibles  contre  les  entraînements 
de  l'heure  présente? 

Formuler  ces  interrogations,  c'est  poser  la  question 
de  la  dualité  des  Chambres. 

Ce  que  l'on  peut  aussi  redouter  de  la  part  des  dé- 
putés, c'est  l'esprit  de  localité,  et  nous  recomman- 
dons à  nos  lecteurs  ce  passage  du  duc  de  Broglie  : 

«  Il  suffit,  en  pareille  matière,  d'avoir  assisté,  en 
«  d'autre  temps,  aux  débats  de  nos  Chambres  des 
€  députés,  pour   savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Dans  un 


1.  Story.  Commentaries. 

2.  E.  Weinstbin.  Les  conflits  des  Chambres  en  Angleterre  et  en 
France,  p.  141.  —  €  Le  despotisme  des  assemblées  délibérantes, 
«  l'expérience  l'a  prouvé, n"est  pas  moins  redoutable  ni  moins  funeste, 
<  que  le  despotisme  des  monarques  et  des  dictateurs.  >  Esmeis,  p.  87  . 
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«  corps  essentiellement  imprégné  d'esprit  de  loca- 
<c  lité,  où  les  circonscriptions  inférieures  du  terri - 
«  toire  sont  représentées,  où  les  électeurs   tiennent 
«  les  élus  sous  leur  dépendance,  toute  discussion  de 
«  cette  nature  »  (le  duc  de  Broglie  parle  des  discus- 
sions en  matière  de  travaux  publics)  «  tombe  inévi- 
«  tablement  sous  le  coup  de  mandats  impératifs  et 
«  dégénère  en  véritable  curée.  Chacun  tire  à  soi  ; 
«  chacun   veut   sa  part   du  gâteau.  La  répartition 
«  s'opère  et  les  directions  s'infléchissent  au  gré  des 
«  petites    coalitions   d'intérêts  privés.   On   raconte 
«  qu'un  jour,  à  l'Assemblée  Constituante,  Mirabeau, 
«  témoin  de  l'une  de  ces  scènes,  se  leva  tout  à  coup, 
«  en   s'écriant  :   «  Mais,  si  je  comprends   bien  ces 
«  messieurs,  ils  veulent  faire  de  nos  grands'  routes 
«  autant  de  culs-de-sac  ».  L'éclat  de  rire  fut  univer- 
«  sel,  moindre  cependant  que  l'éclat  de  rire  homéri- 
«  que  qui  retentit,  plus  tard,  lorsque  M.  Dupin,  du 
«  haut  de  sa  chaire  de  président,  et  de  son  ton  le 
«  plus  goguenard,  mettait  aux  voix  la  proposition 
«  suivante  : 

«  M.  Durand  (de  Romorantin)  demande  que  le 
«  chemin  de  fer  passe  par  Romorantin  (1).  » 

Et  pour  prendre  un  exemple  plus  récent,  mais  tiré 
du  même  ordre  d'idées,  nous  rappellerons  que,  en 
1878,  le  plan  de  M.  Freycinet  pour  le  développement 
dos  chemins  de  fer  français  comportait  3.000  kilo- 
mètres de  voie,  et  que  ce  chiffre  fut  porté  à  11.000  kilo- 

1.  Db  Brogmk.   Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  p.  280. 
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mètres  «  parce  que  chaque  député  voulait  un  petit 
«  chemin  de  fer  pour  sa  circonscription  (1)  ». 

La  question  a,  comme  on  le  voit,  ses  grands  et  ses 
petits  côtés.  Insistant  sur  les  points  les  plus  Imp 
tants,  nous  ferons  remarquer,  avec  les  maîtres  les 
plus   autorisés   du  droit   constitutionnel   français  et 
américain: 

1°  Que  la  division  du  Corps  législatif  en  deux  bran- 
ches a  pour  premier  but  d'atténuer  l'omnipotence  du 
pouvoir  législatif  qui,  dans  un  gouvernement  rej 
sentatif,  constitue  un  véritable  danger. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  le  plus  dangereux  pour 
«  la  liberté  d'un  peuple.  Il  a  une  tendance  à  prendre 
«  la  première  place  dans  l'État,  qui  résulte  de  ses 
«  fonctions  mômes;  il  a  le  pouvoir,  en  effet,  sur  la 
«  bourse  de  la  nation,  sur  la  propriété  du  peuple  ;  il 
«  lève  des  taxes  et  peut  accorder  ou  refuser  des  sub- 
€  sides.  (2)  > 

Et  si  l'on  était  tenté  d'objecter  que  l'expression  de 
la  volonté  d'une  assemblée  élective  est  l'expression 
de  la  volonté  du  peuple,  un  écrivain  américain  répon- 
drait que  cela  n'en  est  que  plus  grave  :  «  Sa  force  et 
«  son  audace  semblent  s'augmenter  de  celles  du  peu- 
<c  pie  qu'elle  sent  derrière  elle,  et  confiante  dans  son 
«  influence,  elle  devient  rapidement  tyrannique  (3).  > 

Et  Story  dit  de  même:  «  Si  le  pouvoir  réside  dans 

1.  M.  Alglave,  à  son  Cours  de  législation  financière  de  1903-1904. 
F.  Bernard.  Notions  élémentaires  du  droit  administratif,  n*  568. 

2.  Story.  Commentaries,  t.  IV,  p.  14. 

3.  Webster.  On  the  indépendance  ofthe  judiciary  ivorks,l.lll,  p.  29 
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«  une  seule  assemblée,  il  n'y  a  plus  pratiquement 
«  de  restriction  à  l'exercice  illimité  de  ce  pouvoir  ; 
«  il  n'y  a  plus  d'obstacle  à  toute  usurpation,  qu'il 
«  pourra  chercher  à  justifier  par  la  nécessité  ou  la 
«  considération  supérieure  du  bien  public  (1).  » 

2°  Les  défenseurs  du  dualisme  invoquent  un  au- 
tre argument  :  «  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
«  législatif  étant  distincts  et  indépendants  au  moins 
«  dans  une  certaine  mesure,  des  confiits  entre  eux 
«  sont  toujours  possibles,  parfois  inévitables.  Le 
«  danger  est  que  ces  confiits  aboutissent  aune  lutte 
«  violente  et  sans  merci,  et  en  définitive,  au  coup 
«  d'État  :  la  solution  désirable  est  qu'il  intervienne 
«  une  transaction  pacifique  qui  réalise  l'équilibre  des 
<  pouvoirs.  Gela  sera  grandement  favorisé  par  la  di- 
«  vision  du  pouvoir  législatif.  Le  plus  souvent  le 
«  conflit  éclatera  seulement  entre  l'une  des  Cham- 
«  bres  et  le  pouvoir  exécutif,  et  l'autre  Chambre 
«  servira  alors  d'obstacle  à  un  duel  à  mort  et  pourra 
«  jouer  utilement  le  rôle  d'arbitre  (2).  > 

Et  Prévost  Paradol  écrit  dans  le  même  sens  : 
«  Enfin  cette  Chambre  Haute  peut  offrir  un  point 
«  d'appui  solide  à  l'opinion  et  au  Gouvernement  dans 


1.  Cité  par  Esmein,  p.  87 .  —  <  La  considération  qui  parle  le  plus  à  mon 
c  esprit  »,  écrit  Stuart  Mill,  «  en  faveur  des  deux  Chambres  (et  celle- 
«  ci  je  la  regarde  comme  d'une  certaine  importance),  c'est  le  mauvais 
«  effet  produit  sur  l'esprit  de  tout  possesseur  du  pouvoir,  que  ce  soit 
c  un  individu  ou  une  assemblée,  par  le  sentiment  qu'il  n'a  que  lui  à 
«  consulter.  »  (Stuart  Mill.  Le  gouvernement  représentatif,  p.  285). 

2.  Esmein,  loc.  cit. 
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«  le  cas  où  l'autre  Chambre  abuserait  inconsidéré- 
«  ment  de  son  pouvoir,  et  \t  droit  <!<•  dissolution  pa 
«  rattrait  moins  léméfatromonl  tOLttûé,  lorsque  le 
«  gouvernement  serait  implicit<-nn-nt  imoonHft4  par 
«  l'approbation  et  le  concours  de  cette  haute  mmk 
«  blée,  à  renvoyer  l'autre  Ghainbi <•  devant  les  élec- 
«  leurs  auxquels  appartient  le  dernier  mot  (1).  » 

Nous  croyons  utile  d'insister  sur  la  paftfét  (k  fau- 
teur, qui  n'est,  dans  le  passage  que  nous  venons  de 
(  il  m  -,  exprimée  qu'à  moitié.  Il  n'entre  point  dans  l'es- 
prit de  Prévost  Paradol  de  pvéfentBf  Ul  Chambre 
Haute  comme  un  auxiliaire  du  pouvoir  «xécutif, 
mais  bien  comme  un  arbitre  :  la  Chambre  Haute 
en  refusant  son  concours  à  la  dissolution  de  1* 
semblée  populaire,  se  fait  la  protectrice  de  celle-ci. 
C'est  ce  qui  nous  permettait  de  dire  un  peu  plus 
haut,  que  la  division  du  Corps  législatif  en  deux 
branches  ne  constituait  pas  une  cause  nécessaire 
d'affaiblissement,  puisque  les  deux  Chambres  peu- 
vent se  trouver  d'accord  et  exercer  sur  l'opinion  pu- 
blique et  sur  le  gouvernement  la  double  pression  de 
leurs  influences  combinées. 

Les  précédents  historiques,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire,  n'ont  pas  donné  un  démenti  à  cette  manière  de 
voir,  au  moins  lorsque  la  Chambre  Haute  n'était  pas 
composée  démembres  choisis  parle  pouvoir  exécutif. 

M.  Naquet,  au  moment  de  la  discussion  des  lois 
constitutionnelles,  a  évoqué  le  souvenir  du  Conseil 

1.  Prévost  Paradol.  La  France  Nouvelle,  p.  106. 
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des  Anciens,  qui,  bien  qu'issu  de  la  même  origine 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  prêta  au  18  brumaire 
son  appui  à  Bonaparte  contre  la  Chambre  basse  (1). 
L'exemple  n'est  pas  heureusement  choisi.  Bonaparte 
agissait  pour  son  compte  et  non  pour  celui  du  pou- 
voir exécutif,  c'est-à-dire  du  Directoire,  dont  quatre 
membres  sur  cinq  étaient  démissionnaires. 

Le  prince  Louis-Napoléon  fit  le  Coup  d'État  du 
2  décembre  1851,  sans  avoir  besoin  du  concours 
d'une  Chambre  Haute  qui  n'existait  pas  alors. 

Prenons,  au  contraire,  la  crise  anglaise.  Quoique 
la  Chambre  des  Lords  soit  une  assemblée  aristocra- 
tique, son  intervention  contre  le  cabinet  Asquith  n'a 
point  faussé  le  jeu  des  institutions  ;  elle  a  été  sim- 
plement l'occasion  d'une  consultation  nationale  que 
les  circonstances  rendaient  certainement  nécessaire. 

Et  si  nous  considérons  se  qui  se  passa  en  France 
il  y  a  trente-quatre  ans,  nous  serons  à  même  de  cons- 
tater que  le  concours  prêté  par  le  Sénat  au  Prési- 
dent de  la  République  au  16  mai  1877  (2),  n'a  porté 
aucun  tort  au  fonctionnement  régulier  de  la  Consti- 
tution. 

Il  nous  semble  souverainement  injuste  de  rendre 

1.  Séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  28  janvier  1875  (Annales  de 
V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  34i.) 

2.  Conflit  du  président  Mac-Manon  et  de  la  Chambre;  renvoi  du 
ministère  Jules  Simon  (16  mai);  ministère  conservateur  (Broglic- 
Fourtou);  ajournement  do  la  Chambre  à  un  mois,  et  sa  dissolution  par 
le  Sénat  (vote  du  22  juin).  C'est  le  seul  cas  de  dissolution  depuis  les 
lois  constitutionnelles  de  1875. 
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les  Chambres  Hautes  responsables  d'événements  <\n 
se  passent  fort  bien  sans  elles,  ou  en  dehors  d'elles, 
et  dont  leur  existence  et  leur   intervention  ne  fait 
qu'atténuer  la  gravité. 

3°  Enfin,  comme  le  fait  remarquer  avec  beaucoup 
de  raison  M.  Esmein,  la  division  de  la  législature  en 
deux  branches  a  l'avantage  de  remédier  dans  une 
certaine  mesure  aux  entraînements  dont  les  assem- 
blées populaires  ont  bien  de  la  peine  à  se  défen- 
dre (1). 

Le  duc  de  Broglie  qui  se  place  comme  nous  au 
point  de  vue  d'une  monarchie  constitutionnelle,  in- 
diquait en  1870,  en  ces  termes, l'état  d'esprit  qui  doit 
être  celui  de  la  Chambre  Haute. 

«  Quelque  nom  que  l'on  assigne  au  corps  appelé 
«  à  se  porter  comme  médiateur  entre  la  royauté  régu- 
«  lièrement  établie  et  la  nation  loyalement  repré- 
«  sentée,  il  doit  participer,  à  un  certain  degré,  des 
<  conditions  de  l'une  et  de  l'autre. 

«  Il  doit,  comme  la  royauté,  prendre  appui  dans 
«  le  passé,  aspirer  à  la  stabilité,  tenir  l'innovation 
«  pour  suspecte,  incliner  à  la  médiation,  heureux 
«  partage  de  qui  vient  de  loin  et  voit  de  haut  ;  mais 
«  il  doit  en  même  temps  vivre  au  sein  du  pays,  par- 
«  tager  en  l'épurant  et  le  tempérament  et  l'esprit 
«  qui  l'anime,  se  prêter  avec   discernement  et  pré- 

1.  Esmein,  p.  94.  «  Il  faut  deux  Chambres  pour  donner  à  l'action 
«  législative  plus  de  lenteur,  à  la  discussion  des  lois  plus  de  maturité, 
«  et,  ainsi,  à  l'intérêt  général  plus  de  garanties.  »  (Rossi,  t.  IV,  80»  le- 
çon, p.  54.) 
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«  caution  au  mouvement  progressif  des  idées  et  des 
«  intérêts,  ressentir  en  lui-même  le  contre-coup  de 
«  l'opinion  et  l'ascendant  de  l'éloquence  (1).  » 

M.  Esmein  qui  subit  l'influence  d'un  autre  temps 
et  d'un  autre  milieu,  ne  s'écarte  pas  cependant  très 
sensiblement  de  la  pensée  du  duc  de  Broglie,  lors- 
qu'il écrit  :  «  Avec  une  assemblée  unique,  les  déci- 
«  sions  irréfléchies  et  fautives  ont  des  conséquences 
«  définitives...  Lorsqu'il  existe  deux  Chambres,  il  y 
«  a  des  chances  assez  sérieuses  pour  que  les  entraîne- 
«  ments  de  lune  ne  gagnent  pas  l'autre  qui  aura  le 
«c  temps  de  réfléchir;  les  méprises  de  l'une  pourront 
«  être  réparées  par  l'autre,  avant  que  le  projet  qui 
«  les  contient  ne  devienne  une  loi  (2).  »  M.  Esmein 
ne  fait  pas  intervenir  ici  les  caractères  de  maturité, 
de  modération  plus  grande,  que  l'on  doit  rechercher 
dans  une  Chambre  Haute,  et  qui  dépendent  de  son 
mode  de  recrutement,  mais  il  formule  un  peu  plus 
loin  les  conditions  d'âge,  d'étendue  de  circonscrip- 
tions électorales,  de  durée  de  fonctions,  de  renou- 
vellement partiel  (3),  qui  doivent  assurer  au  Sénat 
les  qualités  que  le  duc  de  Broglie  demande  à  son 
assemblée  modératrice. 

Ces  considérations  qui  ont  impressionné  tant 
d'hommes  de  la  plus  haute  valeur,  et  qui  se  sont 
imposées  aux  auteurs  de  presque  toutes  les  Consti- 

1.  Db  Broulib.  Vue*  sur  le  gouvernement  de  la.  France,  p.  "24. 

2.  Esmbin,  p.  88  et  89. 

3.  Ibid,  p.  96. 
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tutions  contemporaines  nous  paraissent  décisives,  et 
nous  n'hésitons  pas  à  dire,  après  Prévost  Paradol,que 
«  l'expérience  est  d'accord  avec  la  raison,  pour  re- 
«  commander  aux  nations  qui  \eulent  se  gouverner 
«  avec  ordre  et  en  liberté,  rétablissement  de  deux 
«  Chambres  entre  lesquelles  se  partage  le  pouvoir 
«  législatif,  tandis  que  celle  de  ces  deux  assemblées 
«  qui  représente  plus  directement  le  peuple,  exerce 
«  ordinairement  une  action  prépondérante  sur  la 
«  conduite  générale  des  allai res  (1)  ». 

1.  Prévost  Paradol,  p.  105. 


CHAPITRE   III 

Le  recrutement  de  la  Chambre  Haute  en  France 
et  dans  les  principaux  États  constitutionnels. 


SECTION    I 
Considérations  générales 

Ce  n'est  pas  tout  de  dégager  et  d'affirmer  le  prin- 
cipe de  la  division  de  la  législature  en  deux  branches. 
Il  faut  se  placer  en  face  du  problème  du  recrutement 
de  la  Chambre  Haute  et  c'est  un  problème  très 
délicat. 

«  Une  Chambre  Haute  »,  dit  Prévost  Paradol,  «peut 
«  être  formée  de  trois  manières:  premièrement,  par 
«  la  possession  d'un  siège  héréditaire  attribué  à  cer- 
«  taines  familles  privilégiées,  dont  le  nombre  peut 
«  être  maintenu  au  môme  niveau,  en  cas  d'extinction, 
«  ou  môme  accru  par  le  souverain  ;  secondement, 
«  par  la  nomination  à  vie  des  membres  qui  la  com- 
«  posent  soit  entièrement  au  gré  du  souverain,  soit 
«  à  son  choix,  mais  avec  certaines  restrictions  déter- 
«  minées  par  la  loi;  troisièmement,  par  un  mode 
«  d'élection  différent  de  celui  qui  sert  à  former  la 
«  seconde  Chambre  (1).  » 

1.  Préyo»t  Paradol,  p.  106. 
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II  ne  faut  pas  croire  cependant  qur  l'émincnt  au- 
teur de  la  France  nouvelle  ait  entendu  écarter  du 
Sénat  les  hauts  personnages  (jue  les  Constitutions 
appellent  des  c  membres  de  droit  »,  car  il  poursuit 
un  peu  plus  loin  :  «  Ces  élections  fournissant  environ 
«  250  membres,  et  la  Chambre  Haute  pouvant  sans 
«  inconvénient  »  (l'auteur  se  place  au  point  de  vue 
de  la  France)  «  en  compter  jusqu'à  300,  il  y  aurait 
«  avantage  à  l'augmenter,  non  pas  par  des  choix  arbi- 
«  traires,  mais  par  des  sièges  attribués  de  droit  à 
«  certaines  hautes  fonctions  qui  supposent  chez 
«  ceux  qui  les  occupent  soit  l'illustration  personnelle, 
«  soit  le  talent,  soit  au  moins  l'expérience  (1).  » 

Et  Prévost  Paradol  énumère  :  le  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation,  le  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  les  amiraux,  les  maréchaux  de 
France  (  «  si  l'on  juge  utile  »,  dit  Prévost  Paradol, 
«  de  conserver  ce  titre  »)  ou  à  leur  défaut  certains 
généraux  remplissant  des  conditions  déterminées  par 
la  loi,  des  membres  élus  par  chaque  Académie  de 
l'Institut  de  France...  (2) 

Ces  divers  systèmes  ont  été  successivement  expé- 
rimentés en  France,  et  se  partagent  de  notre  temps 
les  Chambres  Hautes  des  divers  pays  civilisés.  Ils 
sont  même  parfois  combinés  ensemble  dans  un 
même  Sénat.  Avant  de  comparer  leurs  mérites  res- 
pectifs nous  croyons  devoir  passer  en  revue,  dans  un 


1.  Prévost  Paradol,  p.  109  et  110. 

2.  Ibid.,  p.  111. 
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défilé  rapide,  les  Constitutions  des  États  où  ils  ont 
été,  ou  sont  encore  mis  en  pratique. 

Les  Constitutions  ne  s'improvisent  pas  ;  elles  ne 
se  font  pas,  ou  tout  au  moins  ne  devraient  pas  se 
faire  à  la  légère.  L'expérience,  d'autre  part,  consa- 
cre ou  dément  leur  valeur.  N'est-il  pas  utile  de  re- 
chercher à  l'abri  de  quelles  institutions  a  grandi  un 
peuple  glorieux  et  prospère,  de  scruter  les  causes 
du  déclin  d'une  nation  en  décadence  ? 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  l'histoire 
des  nations  dont  les  Constitutions  passeront,  dans 
ce  défilé  rapide,  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ;  mais 
comme  tout  le  monde  sait  si  elles  sont  en  progrès 
ou  en  décadence,  le  rapprochement  se  fera  de  lui- 
mènu',  sans  que  nous  ayons  besoin  de  le  souligner, 
entre  leurs  institutions  et  les  conséquences  de  ces 
institutions. 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'envisageons  ces  Consti- 
tutions que  dans  la  partie  qui  nous  intéresse,  c'est-à- 
dire  au  point  de  vue  de  la  composition  des  Chambres 
Hautes. 

SECTION  II 
Constitutions  successives  de  la  France  depuis  l'an  m 

La  France  a  connu  six  variétés  de  Chambre  Haute  : 
1*  Le  Conseil  des  Anciens  de  la  Constitution  direc- 
toriale ;  2°  le  Sénat  du  Premier  Empire  ;  3°  la  Cham- 
bre des  Pairs  de  la  Restauration  ;  4°  la  Chambre  des 

CAMPAÏ1AKI  fi 
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Pairs  du    gouvernement   de  Juillet  ;  5*  !<•  Béott  du 

Second  Empira;  6  'la  BéiutfoU  troisième  fUpnbttqiia. 

LeConseU  dêf  Anaiaiis,  ainsi  <i"r  ||,|"S  l'avons  «lit 

plus  haut,  («lait  nommé  par  I  -s  MêlDai  éfoatewi  que 
le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Seulement,  pour  <-n  fair<- 
partie,  il  fallait  avoir  plus  de  40  ans,  être  marié  on 
veuf  (1). 

C'est  une  idée  archaïque  et  quelque  peu  naïve  que 
de  faire  reposer  une  aptitude  législative  sur  le  nom- 
bre des  années.  Cela  convient  à  des  populations 
primitives,  encore  sans  culture,  et  chez  lesquelles 
la  supériorité  du  jugement  ne  peut  procéder  que  de 
l'expérience,  puisque  l'instruction  y  fait  défaut,  et 
que  les  individus  n'y  trouvent  pas  l'occasion  d'y 
mûrir  rapidement  leur  intelligence  par  une  partici- 
pation précoce  aux  affaires  publiques.  Dans  les  tri- 
bus sauvages,  on  conçoit  qu'il  est  raisonnable  de  ré- 
server aux  anciens  le  privilège  de  s'asseoir  autour  du 
«  feu  du  Conseil  ».  Mais  ce  privilège,  chez  les  peu- 
ples civilisés  ne  parait  pas  aussi  légitime  :  <  On  vieil- 
c  lit  vite  sur  le  champ  de  bataille  »,  disait  Bonaparte, 
«  ...  et  j'en  arrive  !1  » 

Néanmoins,  la  conception  archaïque  de  l'an  III  n'a 
pas  perdu  toute  faveur.  La  Grèce,  alors  qu'elle  avait 
un  Sénat  l'appelait  la  Gerousia  ;  et  c'est  probable- 
ment le  nom  qu'elle  lui  donnerait  si  elle  établissait 
une  Chambre-Haute.  La  Constitution  française  de  1875 

1.  Voir  articles  41,  44-72  et  82-109  de  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  III.  (Dvquit  et  Monsibr,  p.  86  et  suiv.) 


—  83  — 
a  exigé  pour  l'éligibilité  au  Sénat  l'âge  de  40  ans  (1), 
sans  craindre  de  provoquer  contre  les  «  vieillards  »de 
la  Chambre  Haute  les  plaisanteries  faciles  auxquelles 
ils  ont  dû  s'accoutumer. 

Tout  cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas  médire  à  la  lé- 
gère des  conceptions  politiques  du  passé.  On  n'est 
pas  assez  sûr  de  n'en  rien  conserver  ou  de  n'en  rien 
reprendre. 

D'ailleurs  quand  on  n'exige  pas  des  hommes  que 
l'on  appelle  à  la  direction  des  affaires  publiques  des 
titres,  ou  des  mérites  quelconques,  il  faut  bien  qu'on 
leur  impose  des  conditions  d'éligibilité,  et  l'âge  en 
vaut  une  autre  1 

On  hésite  à  classer  le  «  Sénat  conservateur  »  de 
la  Constitution  de  l'an  VIII  parmi  les  Chambres 
Hautes,  puisque  cette  Assemblée  de  100  membres  ne 
prenait  aucune  part  au  travail  législatif  et  devait  seu- 
lement, soit  de  lui-même,  soit  sur  la  dénonciation  du 
Tribunal,  casser  toute  loi  ou  tout  acte  de  gouverne- 
ment qui  lui  paraissait  entaché  d'inconstitutionnalité. 
Il  devait  être  composé  d'hommes  ayant  atteint  l'âge 
mûr.  Toujours  cette  idée  obsédante  1 

Le  Sénat  devait  élire  ses  membres  lui-même,  c'est 
l'auto-recrutement  qui  a  fonctionné  de  1876  à  1884, 
en  France,  pour  la  nomination  des  sénateurs  inamo- 
vibles (2).  Mais  la  première  nomination  fut  faite  par 

1.  D'ailleurs  la  Constitution  hellénique  de  1844  exigeait  également 
pour  les  sénateurs  l'âge  de  40  ans  (supra,  p.  17). 

2.  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  15-24.  (Dcocit  et  Mon- 
hibr,  p.  120  et  121.) 
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le  pouvoir  constituant,  cVst-à-dire  par  les  trois  con- 
suls provisoires:  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger  Ducos. 
Sous  l'Empire,  le  St'-nat  se  composait  des  princes 
français  ayant  atteint  leur  dix-huitième  innée,  des 
grands  dignitaires  de  l'Empire, de  s<>  membrei  nom- 
niés  sur  la  présentation  de  candidats  (  hoisis  par 
l'Empereur  sur  les  listes  dressées  par  les  collèges 
électoraux  des  départements,  enfin  de  citoyens  cl-  - 
vés  par  l'Empereur  à  ces  hautes  fonctions  (I). 

La  Chambre  des  Pairs  de  la  Restauration  fut  for- 
mée par  Louis  XVIII,  en  1814,  des  débris  de  l'ancien 
Sénat  conservateur,  d'un  certain  nombre  de  repré- 
sentants des  familles émigrées  qui  avaient  suivi  dans 
l'exil  la  fortune  des  Bourbons,  et  quelques-uns  des 
personnages  les  plus  considérables  du  gouvernement 
impérial. 

La  dignité  de  pair  était  conférée  par  le  roi;  mais  le 
pair  ainsi  nommé  transmettait  son  titre  au  premier-né 
de  ses  enfants  mâles.  C'était  la. pairie  héréditaire.  Le 
nombre  des  pairs  n'était  pas  limité,  et  le  roi  pouvait, 
comme  cela  se  fait  encore  en  Angleterre,  modifier 
une  majorité  par  une  fournée  de  pairs  (2). 

L'hérédité  de  la  pairie  fut  abolie  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe.  D'après  le  système  alors  adopté,  les 
pairs  étaient  nommés  par  le  roi,  à  vie,  et  devaient 

1.  Sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804) 
art.  57  et  58.  (Duguit  et  Moiuiibii,  p.  154.) 

2.  Cf.  art.  6  de  la  Constitution  du  6  avril  1814  et  art.  27  et  suiv.  de 
la  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814.  (Duguit  et  Mo:c*ibr,  p.  179 
et  p.  186.) 
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être  pris  dans  certaines  classes  de  fonctionnaires.  Les 
fonctions  de  pair  n'étaient  d'ailleurs  incompatibles 
avec  aucune  sorte  d'emploi  ;  de  sorte  que  des  fonc- 
tionnaires qui  n'auraient  pu  être  députés,  pouvaient 
faire  partie  de  la  Chambre  des  Pairs  (1). 

Après  l'éclipsé  de  1848,  nous  voyons  reparaître 
une  Chambre  Haute  sous  la  forme  du  Sénat  conser- 
vateur du  second  Empire.  Ce  Sénat  était  composé  de 
membres  de  droit  (princes  du  sang,  maréchaux  de 
France,  amiraux,  cardinaux,  etc.)  et  de  membres 
nommés  à  vie  par  le  chef  de  l'État  (2). 

Calquée  tout  d'abord,  au  point  de  vue  des  attri- 
butions, sur  le  Sénat  du  premier  Empire,  la  nouvelle 
assemblée  était  appelée,  par  suite  de  l'évolution  po- 
litique qui  se  produisit  au  cours  du  règne  de  Napo- 
léon III,  à  devenir  une  véritable  Chambre  Haute.  Ce 
nouveau  rôle  du  Sénat  fut  inauguré  après  le  décret 
du  11  novembre  1860,  par  la  discussion  et  le  vote  de 
l'Adresse,  et  se  développa  alors  que  le  décret  du 
31  janvier  1867  restitua  aux  Chambres,  tout  en  en  ren- 
dant l'exercice  assez  difficile,  le  droit  d'interpellation. 

Ces  attributions  furent  encore  accrues  par  le  séna- 
tus-consulte  du  16  mars  1867.  Enfin  la  Constitution 
du  21  mai  1870  fit  du  Sénat  une  véritable  seconde 
Chambre, ayant  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  Corps  législatif. 

1.  Loi  du  59  décembre  1831  remplaçant  l'article  23  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle du  4  août  1830.  (Duoorr  et  Moknibr,  p.  231.) 

2.  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  19-21.  (Dugcit  et  Mohnier, 
p.  276.) 
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La  France  eut  donc,  à  la  fin  du  second  Kmpirr», 
une  véritable  Chambre  Haute,  composée  de  membres 
de  droit,  et  de  m  -mbres  nommés  à  vie  par  le  <h<f 
du  pouvoir  exécutif. 

Cette  série  d'expériences  a  été  close,  quant  à  pré- 
sent, par  l'institution  du  Sénat  issu  de  la  loi  '(insti- 
tutionnelle du  25  février  1875. 

Ce  Sénat  composé  de  300  membres,  devait  d'abord 
comprendre, à  côté  de  225  sénateurs  élus  par  les  col- 
lèges des  départements,  75  sénateurs  inamovibles 
dont  les  premiers  avaient  été  élus  par  l'Assemblée 
Nationale  et  qui  devaient  être  remplacés,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances,  par  le  Sénat  lui-même  par 
voie  de  cooptation. 

Les  sénateurs  inamovibles  ont  été  supprimés  en 
1884(1),  et  aujourd'hui  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre Haute  française,  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
par  un  collège  départemental  composé  des  députés, 
des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondis- 
sement, et  des  délégués  des  conseils  municipaux  des 
départements. 

Tous  les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  ans,  et  le 
Sénat  se  renouvelle  par  tiers. 

La  France  a  donc,  en  cent  ans,  essayé  de  tous  les 
systèmes:  la  nomination  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'hérédité,  le  mandat  à  vie  non  héréditaire,  le 
système  de  la  cooptation,  le  mandat  temporaire  et 
l'élection. 

l.Loi  du  9  décembre  1884, portant  modification  aux  lois  organiques 
sur  l'organisation  du  Sénat  et  l'élection  des  sénateurs. 
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C'est  dire  que  son  histoire  politique  fournit  une 
large  contribution  à  l'élaboration  de  notre  matière. 

Les  hommes  qui  cherchent  à  tout  dénigrer,  affir- 
meraient sans  doute  que  tous  les  systèmes  écroulés 
ont  succombé  sous  le  poids  de  leurs  inconvénients. 
Il  serait  beaucoup  plus  juste  de  reconnaître  que  tous, 

—  y  compris  celui  qui  fonctionne  à  l'heure  actuelle, 

—  ont  révélé  des  avantages  qu'il  est  bon  de  retenir, 
et  que  nous  nous  proposons  de  signaler  dans  la 
deuxième  partie  de  notre  étude. 

SECTION    III 
Constitutions  contemporaines  des  principaux  États 

Les  États  dans  lesquels  il  existe  une  Chambre  Haute 
se  divisent  en  cinq  catégories  : 

1°  Les  États  fédéraux  dans  lesquels  l'existence  de 
cette  Chambre  est  justifiée  par  la  nécessité  de  défen- 
dre l'autonomie  des  pays  confédérés  contre  les  en- 
vahissements de  l'esprit  unitaire  ; 

2°  Les  États  dans  lesquels  le  Sénat  (on  nous  per- 
mettra d'employer  cette  expression  comme  nom  gé- 
nérique) est  la  forteresse  d'une  aristocratie  ; 

3°  Les  États  unitaires  et  démocratiques  où  la  Cons- 
titution, en  mettant  à  la  disposition  du  souverain  la 
composition  de  la  Chambre  Haute,  a  fait  de  cette 
dernière,  moins  un  auxiliaire  éclairé,  qu'un  instru- 
ment docile  du  pouvoir  exécutif  ; 

4°  Les  États  qui  n'ont  pas  reculé  devant  le  recru- 
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tcmcnt  de  leur  Sénat  par  la  voie  de  l'élection,  m 
entourant  cette  élection  de  précautions  particulière*, 
et  au  besoin  en  recourant,  pour  la  nomination  de» 
sénateurs,  à  des  électeurs  spéciaux  ; 

5*  Les  États  qui  ont  adopté  un  système  comp 
et  qui  introduisent  concurremment  dUM  lew  BttlU 
Assemblée, des  membres  de  droit,  des  membres  nom- 
més par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit  à  titre  hé- 
réditaire, soit  à  vie,  soit  à  temps,  et  des  membre*  «'-lus. 

Les  Sénats  des  Ktats  fédéraux  nous  IntérOMenl 
peu  au  point  de  vue  hellénique,  puisque  la  (ir 
n'est  point  un  État  fédéral.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à  nous  préoccuper  sérieusement  des  Sénats  aris- 
tocratiques, parce  que,  pour  des  raisons  que  nous 
exposerons  dans  notre  deuxième  partie,  le  recrute- 
ment d'un  Sénat  aristocratique  serait,  dans  notre  pays, 
aussi  impossible  qu'impopulaire. 

Mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  des  Chambres 
Hautes  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  sou- 
verain, parce  que  le  souverain,  dans  plusieurs  pays, 
est  obligé  de  choisir  ses  candidats  dans  des  catégo- 
ries sociales,  qui  non  seulement  ne  doivent  pas  être 
dédaignées  dans  les  pays  où  le  recrutement  du  Sénat 
procède  de  l'élection, mais  au  contraire,  sont  peut-être 
dans  ces  pays  plus  nécessaires  à  conserver. 

Enfin  il  ne  faut  pas  repousser  à  la  légère  les  systè- 
mes composites,  comme  le  système  espagnol,  avec 
ses  sénateurs  de  droit,  ses  sénateurs  élus  et  ses  mem- 
bres choisis  par  la  Couronne,  parmi  les  valeurs  so- 
ciales les  plus  incontestables. 
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L'énuraération  que  nous  venons  de  donner  nous 
fournira  les  bases  de  la  division  de  ce  chapitre  : 
1°  Nous  signalerons  en  quelques  mots  les  Etats  fédé- 
raux qui  font  de  leur  Sénat  le  gardien  de  l'autono- 
mie de  leurs  divers  éléments  ;  2°  nous  passerons  non 
moins  rapidement  sur  les  Sénats  aristocratiques  ; 
3°  en  ce  qui  concerne  les  Chambres  Hautes  dont  les 
membres  sont  nommés  par  la  Couronne,  nous  nous 
arrêterons  aux  conditions  d'éligibilité  imposées  par 
la  Constitution;  4°  nous  porterons  spécialement  notre 
attention  sur  les  Chambres  Hautes  électives;  5°  nous 
étudierons  les  procédés  composites  de  recrutement 
du  Sénat. 

§  1.  —  États  fédéraux. 

En  Europe,  nous  rencontrons  deux  Étals  fédéraux 
bien  différents  d'aspect  et  d'importance  :  l'Allemagne 
et  la  Suisse. 

Allemagne.  —  L'Allemagne  est  si  loin  du  type 
auquel  nous  pouvons  nous  arrêter  dans  notre  ébau- 
che de  modification  de  la  Constitution  grecque  que 
c'est  à  peine  si  nous  avons  besoin  de  rappeler  qu'à 
côté  du  Reichstag,  émanation  du  peuple  allemand, 
l'Empire  allemand  a  le  Bundesrath, moitié  Assemblée 
diplomatique,  moitié  Chambre  Haute,  qui  est  la  re- 
présentation des  États  confédérés  (1). 

1.  Les  articles  de  la  Constitution  du  16  avril  1871,  concernant  le 
Bundesrath  (Conseil  fédéral)  sont  les  articles  6-10.  (Dareste,  I,  p.  176 
et  suiv.  ;  Charbonnier,  p.  5  et  suiv.  ;  Dbmombynbs,  II,  p.  498  et  suiv.) 
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Nous  ne  pouvons  en  revanche  M  pas  nous  laisser 
attirer  par  le  désir  d'examiner  les  institutions  de  la 
Suisse.  Le  vaillant  peuple  Dell    tiijue  a  secoué,  coin 

nos  compatriotes,  le  Joug  de  l'étranger;  il  i  it#oomme 

le  peuple  grec, épi  is  dlndépendanee,  <!«■  liberté. 

Suisse.  —  La  Suisse  a  un  Conseil  national,  com- 
posé des  députés  du  peuple  suisse; et  un  <'.<mseîl  des 
Etats  de  44  membres  qui  constitue  la  représentation 
des  cantons.  Chaque  canton  nomme  deux  membres 
du  Conseil  des  États. 

C'est  l'organisme  fédéral  issu  de  la  Constitution  de 
1874  (1).  Quant  aux  cantons,  ils  n'ont  qu'une  assem- 
blée unique,  mais  le  peu  d'étendue  de  chacun  d'eux, 
plus  encore  que  l'esprit  de  la  démocratie  suisse,  jus- 
tifie ce  système  ;  il  faut  ajouter  que  l'institution  du 
référendum,  qui  fonctionne  en  Suisse,  compliquerait 
beaucoup,  s'il  existait  une  Chambre  Haute  dans  les 
cantons,  l'organisation  législative,  puisqu'il  y  aurait 
en  ce  cas,  dans  chaque  canton,  trois  organes  législa- 
tifs :  les  deux  Chambres  et  le  peuple. 

États-Unis  et  Mexique.  —  Si  de  l'Europe  nous 
passons  au  Nouveau  Monde,  nous  rencontrerons  le  Sé- 
nat des  États-Unis,  le  Sénat  du  Mexique,  dont  la 
constitution  repose  sur  le  même  principe  :  institu- 
tion à  côté  de  l'Assemblée  qui  représente  le  peuple 
pris  in  globo,  d'un  Sénat  qui  constitue   l'expression 

1.  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  art.  80  et  suiv.(DARESTB,  I, 
p.  557  et  suiv.  ;  Demomby>*es,  II,  p.  318  et  suiv.  ;  Charbo.imbr,  p.  512 
et  suiv.) 
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de  la  souveraineté  intérieure  des  États.  Au  Mexique 
comme  aux  Etats-Unis,  chaque  État  particulier 
nomme  deux  sénateurs  (1). 

Rép.  Argentine.  — La  République  Argentine  pos- 
sède elle  aussi  deux  Chambres  :  la  Chambre  des  dé- 
putés de  la  nation,  la  Chambre  des  sénateurs  des 
provinces  (2). 

Brésil.  —  Au  Brésil,  le  Sénat  est  composé  de  trois 
sénateurs  par  chaque  Etat,  auxquels  s'ajoutent  trois 
sénateurs  représentant  le  district  fédéral  (3). 

Conp.  australienne.  —  Les  mêmes  raisons  ont  fait 
adopter  le  même  système  en  Australie.  La  Confé- 
dération australienne  (l'Australasie,  comme  on  dit 
quelquefois),  est  composée  de  six  États  :  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  Victoria,  Queensland,  Australie  méri- 
dionale, Australie  occidentale,  Tasmanie.  Chacune 
de  ces  colonies  a  un  Parlement  ou  Corps  législatif 
composé  de  deux  Chambres  dont  le  mode  de  re- 
crutement varie  (4)  ;  mais  à  ces  organisations  auto- 
nomes, se  superpose  un  organisme  fédéral  composé 
d'un  gouverneur  général  nommé  par  le   roi  et  d'un 

1.  Constitution  des  États-Unis  du  17  septembres  1787,  chap.  I, 
sect.  3.  (Darbstb,  II,  p.  398  et  suiv.  ;  Charbonnier,  p.  637  et  suiv.) 
Constitution  mexicaine  du  12  février  1857,  art.  58  imd.  loi  du  13  no- 
vembro  1874.  (Darbstb,  II,  p.  532.) 

2.  Constitution  du  25  septembre  ÎSÔO,  art.  46  et  suiv.  (Darbstb,  II, 
p.  600  et  suiv.  ;  Charbonnier,  p.  538  et  suiv.) 

3.  Constitution  du  24  février  1891,  art.  30  et  suiv.    (Darbstb,  II, 
p,  632  et  suiv.  ) 

4.  Voir  sur  le  mode  de  recrutement  du  Conseil  législatif  dans  les 
divers  Etats  australiens,  Darbstb,  II,  p.  700  et  suiv. 
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Parlement  divisé  en  deux  Chambres,  le  Sénat  et  la 
Chambra  des  représentants.  Le  Sénat  fédéral  est, 
conformément  aux  données  de  toutes  les  institut i' 
similaires,  composé  de  sénateurs  pour  diaqm-  Ktat, 
choisis  directement  par  le  peuple  de  l'État,  votant, 
jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
comme  un  seul  collège  (as  one  eleclorate)  (I). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  plus 
longuement,  sur  des  institutions  que,  non  seulement, 
nous  ne  pourrions  pas  prendre  pour  modèle,  BUdl 
auxquelles  nous  ne  pourrions  faire  aucun  emprunt 
utile. 

§  2.  —  Etats  aristocratiques. 

Grande-Bretagne.  —  Le  type  le  plus  connu  des 
Chambres  Hautes  aristocratiques,  est  la  Chambre 
des  Lords  d'Angleterre.  C'est  cependant  une  erreur 
de  croire  que  la  prérogative  de  l'hérédité  appar- 
tienne à  tous  ses  membres.  Ce  que  l'on  se  ûgure  en- 
core moins  c'est  le  nombre  énorme  de  personnages 
qui  peuveut  y  siéger,  nombre  dont  on  se  ferait  une  idée 
plus  juste  si  l'on  a  entendu  dire,  —  ce  qui  est  courant 
dans  tous  les  journaux,  —  que  pour  modifier  sûre- 
ment la  majorité  de  la  Chambre  des  Lords  à  son  pro- 
fit, M.  Asquith  serait  obligé  de  demander  au  roi 
une  fournée  de  500  pairs  1 

Il  faut  dire  qu'un  nombre  immense  de  lords  s'abs- 

1.  Loi  portant  constitution  de  la  Confédération  d'Australie  du 
9  juillet  1900,  art.  7  et  suiv.  (Darbstb,  II,  p.  708  et  suiv.) 
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tient  de  paraître  au  Parlement,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  acte  de  haute  portée  comme  le  refus  du 
budget  présenté  par  M.  Lloyd  Georges. 

Le  grand  nombre  de  lords  s'explique  par  cette 
circonstance  que  :  1°  le  roi  peut  créer  des  pairs 
d'Angleterre  en  nombre  indéfini  ;  2°  que,  sauf  ce  qui 
concerne  les  lords  d'appel,  la  pairie  [anglaise  est 
toujours  héréditaire  et  non  viagère. 

Nous  disons  la  pairie  anglaise,  nous  ne  parlons 
ici  que  des  lords  temporels  d'Angleterre.  En  effet 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  avant  l'union,  avaient  chacune 
leur  pairie  ;  après  l'union,  le  droit  de  siéger  au  Par- 
lement britanique  ne  fut  accordé  qu'à  un  certain 
nombre  de  pairs  écossais  ou  irlandais,  élus  par  les 
autres  :  10  pairs  d'Ecosse,  élus  à  nouveau  pour 
chaque  législature,  et  28  pairs  d'Irlande,  élus  à 
vie.  La  Chambre  des  Lords  se  trouve  donc  comp- 
ter un  certain  nombre  de  membres  électifs  (1). 

A  ces  lords  temporels  il  faut  ajouter  les  lords 
spirituels^  prélats  anglicans,  d'ailleurs  en  petit  nom- 
bre, et  qui  sont  nécessairement  viagers... 

La  Chambre  des  Lords  nous  apparaît  comme  le 
Sénat  (au  sens  large  [du  mot)  le  plus  aristocratique 
qui  existe  au  monde. 

Autriche.  —  La  loi  constitutionnelle  autrichienne 
du  21  décembre  1867  modifiant  la  loi  du  26  février 
1861  sur  la  représentation  de  l'Empire  (et  qui  a  d'ail- 

1.  Voir  sur  la  Constitution  de  la  Chambre  des  Lords  :  Esmein,  p.  "8 
et  suiv.  ;  Demombtnbs,  I,  p.  2  et  3  ;  Charbonnier,  p.  328  et  329. 
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leurs  été  modifiée  elle  môme  le  26  janvier  1907)  pré- 
sente un  caractère  analogue,  mais  peut-être  moins  ac- 
cusé d'aristocratie. 

Aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  1N67,  le 
Parlement  autrichien  {lieichsrath)  se  divise  en  deux 
Assemblées:  la  Chambre  des  Députés  et  la  Chambre 
des  Seigneurs  (1). 

Celle-ci  comprend  :  1°  des  membres  héréditaires 
qui  sont  d'abord  les  princes  majeurs  de  la  famille 
impériale,  puis  les  chefs  majeurs  de  familles  indi- 
gènes des  pays  cisleithans  qui  possèdent  d'impor- 
tantes propriétés  foncières  dans  les  «  royaumes  et 
«  pays  représentés  au  Reichsrath  »  (2),  et  auxquels 
l'empereur  confère  héréditairement   cette  dignité    ; 

2*  Des  membres  de  droit  :  les  archevêques,  et  ceux 
des  évéques  qui  ont  rang  de  princes  ; 

3°  Des  membres  viagers  nommés  par  l'empereur 
parmi  les  hommes  éminents  qui  ont  rendu  des  services 
signalés  à  l'État,  à  l'Église,  aux  sciences  et  aux  arts,  — 
une  élite  intellectuelle  en  somme.  Le  nombre  de 
ses  membres  ne  peut  être  supérieur  à  170,  ni  infé- 
rieur à  150  (loi  du  26  janvier  1907). 

Hongrie.  —  La  Constitution  hongroise  n'a,  en  réa- 
lité, jamais  été  codifiée. 
I  D'après  la  loi  7  de  1885  (3),  sont  membres  de  la 

1.  Art.  2  et  suiv.  de  la  loi.  (Darbbtb,  I,  p.  431  et  432  ;  Demomuthbs 
II,  p.   178  ;  Charbon.iibh,  p.  143.) 

2.  Désignation  officielle  de  l'Autriche  cisletthane   (empire  d'Autri- 
che proprement  dit). 

3.  DAREiTE,  I,  p.  493  et  suiv. 
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Chambre  des  Magnats  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
siège  et  de  vote  à  cette  Chambre  :  a)  par  droit  hérédi- 
taire ;  b)  par  dignité  ou  fonction  dont  ils  sont  revê- 
tus ;  c)  par  nomination  du  roi  ;  d)  en  vertu  de  l'élec- 
tion faite  par  la  dicte  de  Croatie-Slavonie. 

Étals  allemands  :  Nous  ne  comptons  point  donner 
ici  la  Constitution  du  Parlement  dans  tous  les  États 
dont  l'union  constitue  l'empire  allemand.  Nous  nous 
contenterons  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les 
plus  importants. 

Un  trait  est  commun  à  toutes  ces  organisations 
législatives,  c'est  le  caractère  nettement  aristocrati- 
que de  la  Chambre  Haute.  En  Prusse,  en  Bavière,  en 
Saxe,  dans  le  Wurtemberg,  ce  caractère  est  nette- 
ment accusé  et  souligné  par  le  nom  même  de  la 
Chambre  Haute  qui  porte  dans  tous  ces  États  le  nom 
significatif  de  Chambre  des  Seigneurs. 

Prusse.  —  La  composition  de  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs du  Landtag  prussien  est  simple  :  Tous  les  mem- 
bres en  sont  nommés  par  le  roi,  soit  à  vie,  soit  à 
titre  héréditaire  (loi  du  7  mai  1853)  (1). 

Wurtemberg.  —  La  complication  était  déjà  plus 
grande  dans  le  Wurtemberg  où  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs comprenait  :  1°  les  princes  de  la  famille 
royale  ;  2°  les  chefs  de  familles  issues  de  princes  ou  de 
comtes  ayant  eu  autrefois  une  voix  dans  la  diète  de 

1.  Cette  loi  modiiiait  les  articles  ti5-68  de  la  Constitution  du  31  jan- 
vier 1850  ;  elle  a  été  complétée  par  les  ordonnances  des  12  octobre 
1854,  10  novembre  1865,  26  octobre  et  18  novembre  1867.  (Darestb, 
I,  214  et  notes  ;  Dbxombyxes,  II,  p.  624  ;  Charbonnier,  p.  75  et  suiv.) 


—  96  — 
l'empire  ;  3°  de  membres  li<  n  «litains  ou  nommés  à 
vie  par  le  roi.  Mais  depuis  11)00,  le  Wurtemberg  que 
nous  devions  nécessairement  indiquer  au  nombre  des 
États  fédéraux  est  passé  du  système  aristocratique 
au  système  composite.  La  Chambre  Haute  qui  m 
s'appelle  plus  Chamhi ,  igm  Wtê  mais  l'remi 

Chambre  compte  parmi  ses  membres  des  membres  <!<• 
droit  (président  du  consistoire  évangélique  et  j>t 
dent  du  syndic  national  évangélique)  et  des  membres 
élus  (représentants  de  l'Université,  du  commerce,  de 
l'agriculture,  etc.)  (1). 

Bavière.  —  Le  Landtag  bavarois,  a,  lui  aussi,  sa 
Chambre  des  Seigneurs  qui  réunit  dans  son  sein  : 
les  princes  de  la  maison  royale  parvenus  à  leur  ma- 
jorité, les  officiers  de  la  Couronne,  les  deux  arche- 
vêques du  royaume,  les  chefs  de  familles  issues 
des  princes  et  des  comtes  autrefois  membres  de 
l'empire  germanique,  un  évêque  nommé  par  le  roi 
et  le  président  du  Consistoire  général  protestant. 
La  Chambre  des  Seigneurs  de  Bavière  se  complète 
par  des  membres  nommés  par  le  roi  à  vie  ou  à  titre 
héréditaire  (2). 

Saxe.  —  Mais  le  dernier  terme  de  la  complication  est 
atteint  par  la  Chambre  Haute  du  royaume  de  Saxe  (3): 

1.  Art.  129  et  suiv.  de  la  Constitution  du  25  septembre  1819,  mod. 
loi  const.  du  16  juillet  1906.  (Darestb,  I,  p.  294  et  suiv.) 

2.  Constitution  du  26  mai  1818,  titre  VI,  art.  2  et  suiv.  (Darestb,  I, 
p.  236  ;  Demombyhbs,  II,  p.  560.) 

3.  Constitution  du  4  septembre  1831,  art.  63  mod.  loi  du  3  décembre 
1868,  III  (Darbstb,  I,  p.  257  ;  Demombyxes,  II,  p.  681  et  suiv.  ;  Char- 
bonhibr,  p.  87  et  suiv.) 


-97  — 

cela  tient  d'ailleurs  à  l'introduction  d'éléments  moins 
aristocratiques  et  même  d'éléments  électifs. 

A.  —  Sont  membres  de  droit  de  la  Haute  Cham- 
bre saxonne  : 

1°  Les  princes  de  la  maison  royale  parvenus  à 
leur  majorité  ; 

2°  Le  possesseur  de  la  seigneurie  de  Wildenfels  ; 

3»  Le  possesseur  de  la  seigneurie  d'Etat  de  Kœ- 
nigsbriick  ; 

4°  Un  des  possesseurs  d'une  des  cinq  seigneuries 
de  recès  dépendant  de  la  maison  de  Schauenbourg; 

5°  Le  doyen  du  Chapitre  métropolitain  de  Saint- 
Pierre  de  Budissin. 

B.  —  La  Chambre  des  Seigneurs  comprend,  en  ou- 
tre, des  membres  électifs  qui  se  divisent  en  deux 
catégories,  l'une  aristocratique  au  sens  féodal,  l'au- 
tre appartenant  à  l'aristocratie  de  l'intelligence  et 
des  fonctions. 

a)  Fout  partie  de  la  première  catégorie  : 

1°  Douze  députés  nommés  à  vie  par  les  proprié- 
taires des  biens  équestres  ; 
2°  Un  député  du  grand  Chapitre  de  Meissen. 

b)  Appartiennent  à  la  seconde  catégorie  : 

1°  Un  député  de  l'Université  de  Leipzig  élu  par  les 
professeurs  et  dans  leur  sein  ; 

2°  Le  premier  magistrat  municipal  des  villes  de 
Dresde,  Leipzig,  et  de  huit  autres  villes  désignées 
par  le  roi  à  sa  discrétion  (sic). 

C.  —  Entin  la  nomination  royale  joue  elle-même 
son  rôle  dans  la  composition  de  la   Haute  Assem- 

CAMPANAKI  7 
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blée.    Elle  appelle    à   siéger   parmi  les  seigneurs  : 

1*  Dix  propriétaires  des  biens  équestres,  nommé! 
à  vie; 

2*  Cinq  membres  librement  ehoisis  par  le  roi. 

Nous  constatons  cette  complication  sans  la  criti- 
quer* Il  est  évident  que  ce  serait  beaucoup  plus  sim- 
ple si  le  roi  de  Saxe  nommait  tous  les  membres  de 
la  Chambre  Haute,  mais  ce  serait  beaucoup  mofaf 
libéral. 

Et  le  dernier  terme  de  l'énumération  est  l'expres- 
sion d'une  heureuse  idée  :  le  choix  de  cinq  membres 
laissés  à  la  libre  initiative  de  la  Couronne  permet  au 
souverain  d'appeler  à  la  législature  des  sommités  qui 
se  trouveraient  en  dehors  des  catégories  précéden- 
te! ou  dont  le  mérite  aurait  été,  comme  cela  arrive 
souvent,  méconnu  par  les  corps  électoraux. 


§  3.  —  Sénats  nommés  par  le  souverain. 

Les  pays  où  le  Sénat  procède  entièrement  de  la  no- 
mination du  souverain  ne  sont  pas  aujourd'hui  très 
nombreux.  Le  système  a  été  en  faveur  à  un  moment 
donné,  on  Fa  vu  fonctionner  en  France  sous  le  pre- 
mier Empire  et  sous  la  Constitution  de  1852.  Il  faut 
remarquer  cependant  que  pendant  cette  dernière 
période,  à  côté  des  sénateurs  nommés  par  le  souve- 
rain, il  existait  des  sénateurs  de  droit  (cardinaux, 
amiraux,  maréchaux  de  France). 

Ce  procédé  de  recrutement  de  la  Chambre  Haute 
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est    encore  employé  au  Canada  et  dans  [quelques 
États  australiens. 

D'après  la  loi  constitutionnelle  actuelle  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  les  membres  du  Conseil  législa- 
tif sont  nommés  à  vie  par  la  Couronne. 

Dans  l'État  de  Queensland  les  membres  du  Con- 
seil législatif  (au  nombre  de  44)  sont  nommés  à  vie 
par  le  gouverneur. 

Mais  déjà  dans  l'État  de  Victoria,  dans  l'Australie 
méridionale,  dans  l'Australie  occidentale  et  en  Tas- 
manie,  le  Conseil  législatif  se  recrute  par  voie  d'élec- 
tion. Il  est  évident  que  le  système  de  la  nomination 
par  la  Couronne  est  en  décadence. 

En  Europe,  la  nomination  par  le  pouvoir  exécutif 
des  membres  de  la  Chambre  Haute  est  encore  prati- 
quée en  Turquie  et  en  Italie  ;  mais  en  Italie,  comme 
nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  le  souverain  est 
obligé  de  choisir  les  sénateurs  dans  certaines  caté- 
gories fixées  par  la  Constitution. 

Turquie.  —  La  Turquie  est  régie  par  la  Constitu- 
tion du  7  zilhidjé  1298  (22  décembre  1876).  Mais  cette 
Constitution  est  restée  pendant  plus  de  trente  ans  à 
l'état  de  lettre  morte.  L'avènement  à  la  direction  des 
affaires  politiques  du  parti  jeune-turc,  fut  suivi  de 
la  mise  en  vigueur  effective  et  d'une  légère  modifica- 
tion de  cette  Constitution  (1909). 

Le  Parlement  turc  porte  un  nom  que  nous  tradui- 
sons par  le  terme  d'  «  Assemblée  Générale  »  :  il  se 
compose  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des  députés. 
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Les  sénateurs  (1)  sonl  nomméi  à  vie  ptf  k  mltan 

qui  doit  les  choisir,  d'après  l'article  «il  d<-  la  Cou 
tution,  parmi  les  hominrs  «  qui  se  sont  rendus  par 
<  leurs  actes  dignes  de  la  <<>iilian.  <•  publique  on  qui 
«  ont  rendu  des  services  signalés  à  l'Ktat  ».  Formule 
assez  vague  qui  donne  au  souverain  une  grande  li- 
berté de  choix. 

Les  sénateurs  ottomans,  comme  ceux  de  France, 
doivent  être  âgés  d'au  moins  40  ans. 

Les  attributions  du  Sénat  turc,  telles  que  les  dé- 
finit l'article  04  de  la  Constitution,  ressemblent  beau- 
coup à  celles  du  Sénat  de  Napoléon  III.  «  Le  Sénat  », 
dit  l'article  64,  «  examine  les  projets  de  loi  ou  de 
«  budget  qui  lui  sont  transmis  par  la  Chambre  des 
«  députés.  Si,  dans  le  cours  de  l'examen  d'un  projet 
«  de  loi, le  Sénat  relève  une  disposition  contraire  aux 
«  droits  souverains  de  S.  M.I.  le  Sultan,  à  la  liberté, 
«  à  la  constitution  à  l'intégrité  territoriale  de  l'em- 
«  pire,  à  la  sûreté  intérieure  du  pays,  à  l'intérêt  de  la 
«  défense  de  la  patrie,  ou  aux  bonnes  mœurs,  il  la 
«  rejette  définitivement  par  un  vote  motivé,  ou  il  le 
«  renvoie,  accompagné  de  ses  observations,  à  la 
«  Chambre  des  députés,  en  demandant  qu'il  soit 
«  amendé  ou  modifié  dans  le  sens  de  ses  observa- 
«  tions...  » 

Ce  qui  complète  la  ressemblance  entre  le  Sénat 
ottoman  et  le  Sénat  du  second  Empire  français,  c'est 


1.  Art.  60-64  de  la  Constitution.  (Darbstb,  II,  p,  333  et  334;  Char- 
bonnier, p.  522.) 
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que  c'est  auprès  du  Séuat  que  s'exerce  le  droit  de 
pétition.  «  Le  Sénat  »  (article  04,  in  fine)  €  examine 
«  les  pétitions  qui  lui  sont  présentées;  il  transmet 
«  au  grand  vizir  celles  de  ces  pétitions  qu'il  croit  mé- 
«  riter  ce  renvoi,  en  les  accompagnant  de  ses  obser- 
«  valions.  » 

Italie.  —  L'Italie  a  un  Sénat  composé  de  mem- 
bres nommés  à  vie  par  le  roi,  en  nombre  illimité, 
ayant  l'âge  de  40  ans  accomplis  et  choisis  dans  les 
catégories  suivantes  (1)  : 

1°  Les  archevêques  et  évoques  de  l'État  ; 

2°  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  ; 

3°  Les  députés  depuis  trois  législatures  ou  ayant 
six  ans  d'exercice  ; 

4°  Les  ministres  d'Etat  ; 

5°  Les  ministres  secrétaires  d'Etat  ; 

0°  Les  ambassadeurs  ; 

7°  Les  envoyés  extraordinaires  en  fonctions  depuis 
trois  années  ; 

8°  Les  premiers  présidents  et  présidents  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes  ; 

9°  Les  premiers  présidents  des  Cours  d'appel  ; 

10°  L'avocat  général  près  la  Cour  de  cassation  et 
le  procureur  général  après  cinq  ans  d'exercice  ; 

11"  Les  présidents  des  Chambres  de  Cour  d'appel 
en  fonctions  depuis  trois  ans  ; 

12u  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  de 

1.  Statut  fondamental  du  b  mars  1848,  art.  33-38.  (Daukste,  I,  p.  678 
Bl  miu.  ;  1  >i  m  >mh\  \  :s,  1.    |>.  3L>7   04     BIÙV.    ;  CbaRDOMMSB,    p.     397     et 

suiv.i 
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la  Coup  des  comptes  en  fonction  dépoli  cinq  ans  ; 

13*  Les  avocats  généraux  et  les  ofliciers  dd  minis- 
tè  re  public  près  les  Cours  d'appel,  en  fonctions  de- 
puis cinq  ans  ; 

14*  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer,  tou- 
tefois les  majors  généraux  et  les  contre-amiraux  de- 
vront avoir  cinq  ans  de  grade  en  activité  ; 

15'  Les  conseillers  d'État  en  fonctions  depuis  oinq 
ans  ; 

16°  Les  membres  de  Conseils  de  division  (aujour- 
d'hui Conseils  généraux),  après  trois  élections  à  la 
présidence  ; 

17°  Les  intendants  généraux  après  sept  ans  d'exer- 
cice (aujourd'hui  les  préfets)  ; 

18°  Les  membres  de  l'Académie  des  sciences  nom- 
més depuis  sept  ans  (disposition  étendue  depuis  à 
six  autres  Académies)  ; 

19°  Les  membres  ordinaires  du  Conseil  supérieur 
d'instruction  publique,  après  sept  ans  d'exercice  ; 

20"  Tous  ceux  qui,  par  des  services  ou  mérites  émi- 
nents,  ont  fait  honneur  à  la  patrie  ; 

21°  Les  personnes  qui,  depuis  trois  années,  paient 
300  lires  d'impositions  directes  à  raison  de  leurs 
biens  ou  de  leur  industrie. 

Les  princes  de  la  maison  royale  font  de  plein  droit 
partie  du  Sénat...  Ils  ont  entrée  au  Sénat  à  21  ans 
et  voix  délibérative  à  25  ans. 

Il  suffit  d'un  coup  d'œil  jeté  sur  les  dispositions 
constitutionnelles  consacrées  à  l'organisation  du  Sé- 
nat italien,  pour  se  convaincre  que  le  roi  ne  choisit 
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pas  les  sénateurs  cum  libéra  potestate,  bien  que  les 
20°  et  21e  catégories  lui  donnent  une  certaine  latitude. 
Mais  lorsque  l'on  embrasse  d'un  coup  d'œil  géné- 
ral les  diverses  Constitutions  du  monde  civilisé,  on 
constate  que  le  système  de  la  nomination  des  séna- 
teurs par  le  souverain,  même  limité  par  l'obligation 
de  les  choisir  dans  certaines  catégories,  perd  do 
terrain. 

Un  fait  bien  suggestif:  la  Russie  est  entrée  bien 
récemment  dans  la  voie  constitutionnelle  et  sa  Cham- 
bre Haute  (le  Conseil  de  l 'Empire)  se  recrute  par 
l'élection  pour  la  moitié  de  ses  membres.  C'est  un 
signe  des  temps  (1). 

§  4 Sénats  électifs. 

Nous  avons  signalé,  au  commencement  de  la  sec- 
tion précédente,  quatre  Sénats  australiens  qui  se  re- 
crutent par  l'élection  (Victoria,  Australie  méridionale , 
Australie  occidentale,  Tasmanie).  Telle  est  aussi,  par 
la  force  des  choses,  le  type  des  Sénats  particuliers 
des  États  de  l'Union  américaine.  Comment  pourraient- 
ils  se  recruter  autrement  que  par  l'élection  ? 

En  Europe,  en  outre  de  la  France,  les  États  qui 
pratiquent  le  système  de  l'élection  en  vue  du  recru- 
tement de  leur  Chambre  Haute,  sont  :  la  Belgique, 
la  Hollande,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Roumanie. 

Belgique.  —  La  Constitution  du  7  février  1831  a 

1.  Voir  infra,  p.  118. 
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doté  la  Belgique  d'un  Corps  législatif  divisé  01  don 
Chambres  (1).  Mais  l'organisation  constitutionnel!. • 
du  pays  a  été  assez  profondément  modifié*!  |>;u-  11  l<»i 
du  7  septembre  1808. 

Dans  les  Sénats  môme  complètement  électifs,  il 
y  a,  dans  presque  tous  les  pays  monan  -liiijues,  place 
dans  la  Haute  Assemblé»'  pour  les  membre!  de  la 
famille  royale.  La  Constitution  de  1  h:{ I  n'ouvrait  les 
portes  du  Sénat  qu'à  l'héritier  présomptif  <!<•  la  Cou- 
ronne, qui  d'ailleurs  n'y  occupai!  son  siège  que  lors- 
qu'il avait  atteint  l'âge  de  18  ans. 

Aux  termes  de  la  loi  de  181)3  sont  aujourd'hui  mem- 
bres de  droit  du  Sénat,  les  fils  du  roi,  ou,  à  défaut, 
les  princes  belges  de  la  branche  de  la  famille  royale 
appelée  à  régner.  Ces  princes  sont  sénateurs  de  droit 
à  18  ans,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  l'âge 
de  25  ans. 

D'après  la  Constitution  de  1831,  le  Sénat  était  com- 
posé de  membres  élus  par  les  mêmes  électeurs  que 
les  représentants. 

Depuis  1893,  la  base  de  l'élection  sénatoriale  est 
double  :  1°  une  partie  des  membres  du  Sénat  est  élue 
par  les  Conseils  provinciaux  au  nombre  de  deux  par 
province  ayant  moins  de  500.000  habitants,  de  trois 
par  province  de  500.000  à  1.000.000  d  habitants,  de 
quatre  par  province  ayant  plus  de  1.000.000  d'habi- 
tants (il  y  a  en  somme  72  sénateurs  élus  par  les  con- 
seils provinciaux). 

1.  Sénat  :  art.  53-59  de  la  Constitution  du  7  février  1831,  mod.  loi 
7  septembre  1893.  (Darbste,  I,  p.  83  et  suiv.) 
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2°  Le  reste  des  membres  de  la  Chambre  Haute,  qui 
a  été  porté  à  83  par  une  loi  du  IN  avril  1902,  est 
élu,  conformément  à  l'ancien  système,  par  le  corps 
électoral  qui  procède  à  l'élection  des  représen- 
tants. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  élection 
(comme  celle  des  représentants  d'ailleurs)  a  lieu  sous 
le  régime  du  suffrage  plural,  conformément  à  l'ar- 
ticle 47  de  la  Constitution  modifié  par  la  loi  du  7  sep-  ' 
tembre  1893. 

On  sait  que  le  système  du  vote  plural  consiste  à 
attribuer  une  ou  deux  voix  supplémentaires  aux  élec- 
teurs qui  se  trouvent  dans  certaines  conditions  d'âge, 
de  situation  dans  la  famille  (chefs  de  famille),  de  for- 
tune (2.000  fr.  en  immeuble,  ou  inscription  au  (ïrand 
Livre  de  la  dette  publique  pour  au  moins  100  IV. 
de  rente),  de  capacité  (diplôme  d'enseignement  supé- 
rieur, fonctions  publiques  occupées,  fonctions  privées 
impliquant  une  instruction  du  degré  supérieur). 

Ce  système  combine  avec  le  suffrage  universel, 
l'électoral  censitaire,  et  l'adjonction  des  capacités,  de 
sorte  que  tout  homme  de  25  ans,  domicilié  depuis  un 
an  dans  la  commune  a  une  voix,  mais  peut  ajouter 
à  cette  voix  un  ou  même  deux  autres  suffrages  (par 
conséquent  avoir  deux  ou  même  trois  voix)  s'il  jouit 
d'une  certaine  fortune,  très  modeste  d'ailleurs,  ou  si 
sa  capacité  l'élève  au-dessus  du  niveau  général. 

Ce  système  ingénieux  a  été  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  ouvrage  publié  en  France  en  1880, 
et  intitulé  Un  programme  conservateur  auquel  nous 
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avons  déjà  fait  quelques    allusions.  Kn   1XKX,   il  fit 
l'objet  d'une   proposition   iépoaéi   ••  Il   Chambre 

des  députés  belge  par   M.  Nysscn  ;  il  a  été  in< 
pore  dans  l'article  47  de  la  Constitution  par  la  loi 
de  1893. 

Les  membres  du  Sénat  belge  doivent  être  âgés  de 
40  ans  au  moins  ;  ils  doivent  payer  pour  devenir 
ou  rester  sénateurs  un  minimum  de  1.200  francs  (la 
Constitution  de  1831  disait  :  1.000  florins)  de  contri- 
bution. Ils  ne  touchent  pas  de  traitement  (art.  57). 

Les  sénateurs  élus  par  les  Conseils  provinciaux 
sont  dispensés  de  toute  condition  de  cens. 

Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  huit  ans 
et  renouvelables  par  moitié  ;  mais  il  y  a  lieu  à 
renouvellement  intégral  en  cas  de  dissolution  du 
Sénat. 

Ce  n'est  pas  en  effet  seulement  la  Chambre  des  re- 
présentants, c'est  aussi  le  Sénat  que  le  gouvernement 
peut  renvoyer  devant  ses  électeurs. 

Étant  donnée  la  base  du  recrutement  de  la  Cham- 
bre haute,  on  comprend  qu'il  puisse  y  avoir  lieu, 
aussi  bien  pour  elle  que  pour  la  Chambre  basse,  au 
recours  à  une  consultation  nationale. 

Pays-Bas.  —  Les  Etats  généraux  de  Néerlande 
étaient,  depuis  la  Constitution  de  1848,  composés  de 
deux  Chambres,  dont  la  première  comptait  39  mem- 
bres. 

La  Constitution  de  1848  a  été  remaniée  et  la 
Constitution  actuelle  porte  la  date  du  30  novem- 
bre 1887. 
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Depuis  cette  réforme  la  première  Chambre  est  com- 
posée de  50  membres  (1). 

Les  conditions  d'éligibilité  au  Sénat  (nous  nous  ser- 
vons de  ce  mot  pour  abréger  :  on  dit  en  Hollande 
<c  la  première  Chambre  des  États  généraux  »)  sont  : 
1°  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  faire  partie 
de  la  seconde  ;  2U  soit  appartenir  aux  plus  imposés 
aux  contributions  directes  du  royaume,  soit  revêtir 
ou  avoir  revêtu  certaines  fonctions  publiques  hautes 
et  importantes  déterminées  par  la  loi  (art.  90). 

La  loi  du  12  août  1890  a  donné  une  é  numération 
de  ces  hautes  et  importantes  fonctions,  beaucoup  trop 
longue,  pour  que  nous  puissions  la  reproduire  ici. 

Le  mandat  des  «  sénateurs  »  est  de  neuf  ans  ;  ils 
sont  renouvelables  par  tiers.  Le  président  de  la  Haute 
Assemblée  est  nommé  par  la  reine  pour  la  durée  de 
chaque  session. 

L'initiative  parlementaire  n'est  pas  ignorée  de  la 
Constitution  néerlandaise,  mais  elle  n'appartient  qu'à 
la  seconde  Chambre. 

Les  membres  de  la  première  Chambre  des  États 
généraux  sont  élus  par  les  États  provinciaux  (qui  ont 
des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que  les  conseils 
généraux  de  France). 

Suède.  —  Le  Riksdag  suédois  se  compose  de  deux 
Chambres.  Toutes  les  deux  procèdent  de  l'élection  : 
mais  tandis  que  les  230  membres  de  la  seconde  Cham- 

1.  Art.    82  et  art.  90  et  suiv.   delà  Constitution.  Loi  du  12  août 
1890  (SUàtsbUd,  n°  148).  Darbstk,  I,  p.  123  et  p.  125  et  suiv. 
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bre  sont  désignés  par  le  suffrage  nnireriel,  les 
150  membres  de  la  première  Chambre,  sont  élus 
par  les  Conseils  provint  iaux,  et  par  les  Conseils 
municipaux  des  villes  qui  ne  sont  pas  reptétâtttéei 
au  Conseil  provincial  (1). 

Les  pouvoirs  des  membres  de  la  Chambre  Haute 
leur  étaient  conférés  pour  neuf  ans  ;  mais  la  dorée 
de  ces  pouvoirs  a  été  réduite  à  six  ans  en  1909. 

Nepeuventètreélus  membres  de  la  première  ChaBV 
bre  que  les  hommes  âgés  de  35  ans  qui  sont  OU  qui 
ont  été  propriétaires,  pendant  les  trois  années  avant 
l'élection,  d'un  immeuble  d'une  valeur  Kmpoeabla  de 
50.000  ri.xtldlcr  (<>'.>. ;>()()  fr.)  au  moins,  ou  qui  paient 
ou  ont  payé,  pendant  la  même  période,  au  trésor  de 
l'Etat,  des  contributions  calculées  sur  un  revenu  an- 
nuel de  3.000  rixdaler  (4.170  fr.)  au  moins.  Lors- 
qu'un membre  du  Riksdag,  après  avoir  été  élu, 
vient  à  se  trouver  dans  une  situation  où  il  ne 
serait  plus  éligible  à  la  Chambre,  il  cesse  ses  fonc- 
tions. 

Norvège.  —  En  Norvège,  la  puissance  législative 
s'exerce  par  l'organe  du  Storthing,  qui  se  compose 
de  deux  sections,  un  Lagthing  et  un  OdelsthLng. 

Mais  ces  deux  sections  du  Storthing  ne  peuvent 
guère  être  considérées  comme  constituant  deux 
Chambres  différentes.  En  eifet  le  Storthing  élit  un 
quart  de  ses  membres  qui  composent  le  Lagthing, 

1.  Loi  organique    du  RiksJag  du  22  juin  1866,  art.  6-12,   mod.   1*94 
et  1909.  (Darbstb,  II,  p.  85  et  MÛT.) 
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les    trois    autres    quarts    formant   l'Odelsthing  (1). 

Cependant  une  fois  la  division  ainsi  opérée,  les 
deux  fractions  du  Storthing  agissent  bien  comme 
des  Chambres  distinctes. 

Tout  projet  de  loi  est  d'abord  présenté  à  l'Odels- 
thing, soit  par  ses  membres  (initiative  parlemen- 
taire), soit  par  un  conseiller  d'État.  Si  le  projet  est 
adopté,  il  sera  adressé  au  Lagthing  qui  l'approuvera 
ou  le  rejettera,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  renverra 
avec  ses  observations.  Celles-ci  seront  examinées 
par  l'Odelsthing,  qui  abandonnera  le  projet  ou  le 
renverra  au  Lagthing  avec  ou  sans  changements. 
Lorsqu'un  projet  aura  été  adressé  deux  fois  au  Lag- 
thing par  l'Odelsthing  et  retourné  la  seconde  fois 
avec  refus  de  le  voter,  le  Storthing  se  réunira  en 
Assemblée  plénière  et  décidera  à  la  majorité  des  voix. 

Il  ne  nous  parait  pas  nécessaire  de  faire  remarquer 
l'originalité  —  pour  ne  rien  dire  de  plus  —  du  sys- 
tème norvégien.  Cette  Assemblée  qui  prend  ses  pré- 
cautions contre  elle-même,  en  chargeant  quelques- 
uns  de  ses  membres,  choisis  par  elle,  de  lui  faire  de 
la  morale  quand  elle  s'emportera,  et  qui,  en  réalité, 
est  sûre,  en  cas  de  conflit,  d'avoir  le  dernier  mot, 
puisqu'à  la  réunion  plénière,  elle  disposera  des  trois 
quarts  des  suffrages,  peut  à  peine  être  considérée 
comme  un  Parlement  divisé  en  deux  Chambres. 
Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  rappeler  que  seul 

I.  Constitution  du  4  novembre  1S14,  art.  74  et  suiv.  (mod.  loi  du 
24  avril  1869).  Darestb,  II,  p.  135  et  suiv.  ;  Dbmombynbs,  I,  p.  146  et 
suiv.;  Cuahbomnibk,  p.  431  et  suiv. 
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des  pays  européens,  la  Norvège  a  cru  devoir  confé- 
rer l'électorat  aux  femmes  (Loi  du  1<"  juillet  1ÎM)7). 
Les  suffragettes  sont  parvenues,  dans  les  États  du 
roi  Haakon,  à  la  satisfaction  de  leurs  désirs  ;  elles 
ont  pris  part,  avec  enthousiasme,  aux  dernières  él<  <  - 
tions,  et  l'une  d'elles  représente  au  Storthing  le  sexe 
faible  si  longtemps  tenu  à  l'écart  des  luttes  poli- 
tiques (1). 

Roumanie.  —  Le  Sénat  de  Roumanie  est  électif; 
le  mécanisme  de  l'élection  est  assez  compliqué  (2). 
Le  corps  électoral  dans  chaque  district  est  partagé 
en  deux  collèges. 

Le  premier  collège  est  composé  :  1°  de  censitaires 
ayant  un  revenu  annuel  d'au  moins  2.000  francs  ; 
2°  de  capacités  adjointes,  dispensées  de  cens  et  com- 
prenant :  a)  les  présidents,  ou  anciens  présidents, 
les  vice-présidents  ou  anciens  vice-présidents  de  cha- 
cune des  Chambres  législatives  ;  b)  les  généraux  ou 
colonels  (et  grades  assimilés)  ;  c)  les  sénateurs  et  dé- 
putés ayant  fait  partie  de  deux  législatures  ;  d)  les 
anciens  ministres  ou  représentants  diplomatiques  ; 

e)  les  hauts  magistrats  en  exercice  ou  en  retraite  ; 

f)  les  docteurs  ou  licenciés  qui  ont  exercé  leurprofes- 
sion  pendant  six  ans  ;  g)  les  membres  de  l'Académie 
roumaine. 

La  composition  du  second  collège  repose  sur  le 

1.  Les  femmes   sont  électrices  mais  non  éligibles  dans  l'État  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  (Australie). 

2.  Constitution  du  30  juin  (12  juillet)  1866,   mod.  1879  et  1884,  art. 
67-81.  (Dabbstb,  II,  p.  242  et  suiv.) 
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même  principe,  mais  les  conditions  exigées  pour  en 
faire  partie  sont  moins  sévères.  Les  censitaires  n'ont 
pas  besoin  d'avoir  un  revenu  de  plus  de  800  francs. 
On  n'exige  pas  qu'à  la  possession  d'un  diplôme  soit 
joint  l'exercice  d'une  profession  correspondante.  Les 
magistrats  ou  anciens  magistrats  inférieurs  y  sont 
admis  après  six  ans  de  fonctions.  Enfin  le  second 
collège  est  accessible  aux  ingénieurs,  architectes, 
pharmaciens,  vétérinaires,  professeurs  des  écoles 
urbaines  ou  des  écoles  secondaires  reconnues  par 
l'Etat  et  aux  pensionnaires  de  l'État  recevant  une 
pension  annuelle  d'au  moins  1.000  francs. 

Chacun  des  deux  collèges  vote  séparément  et  élit 
un  certain  nombre  de  sénateurs  (au  scrutin  de  liste 
dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs  sénateurs  à 
élire). 

De  plus,  les  Universités  de  Jassi  et  de  Bucarest 
envoient  chacune  au  Sénat  un  membre  élu  par  leurs 
professeurs  respectifs. 

Le  mandat  sénatorial  a  cessé  d'être  gratuit  depuis 
la  revision  constitutionnelle  de  1884. 

Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  huit  ans.  La 
moitié  d'entre  eux  est  renouvelée  tous  les  quatre  ans 
par  voie  de  tirage  au  sort.  En  cas  de  dissolution  le 
Sénat  est  renouvelé  intégralement. 

Les  conditions  d'éligibilité  en  outre  de  la  nationa- 
lité roumaine  originaire  ou  acquise  par  la  naturalisa- 
tion, et  de  l'âge  de  40  ans,  consistent  dans  un  revenu 
d'au  moins  800  ducats  (9.400  fr.)  dont  sont  dispen- 
sés ceux  qui  occupent  ou  ont  occupé  certaines  fonc- 
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tions,  ou  qui   possèdent  certains  diplômes,  ou   qui 
sont  membres  de  l'Académie  roumain 

Quelques  membres  de  droit  en  1SM1  peftl  nombre 
pour  que  leur  adjonction  ne  puisse  être  OOD 
comme  un  échec  au   principe  du  recrutement  par 
voie  d'élection:  1°  l'héritier  du  trône  à  l'âge  de  ltf  an- 
mais  avec  voix  délibérative  seulement  à  partir  de 
25  ans  ;  2*  les  métropolitains  et  les  évèques  dfo 
sains  qui  sont  en  tout  au  nombre  de  huit  (le  nombre 
total  des  sénateurs  est  de  120). 


§  5.  —  Sénats  composites. 

Un  certain  nombre  de  pays,  et  c'est  là  une  concep- 
tion fort  défendable,  ont  trouve  qu'il  y  avait  du  bon 
dans  tous  les  procédés  de  recrutement  et  ils  les  ont 
amalgamés  au  profit  de  la  composition  de  leur  Cham- 
bre Haute.  De  ce  nombre  sont  le  Danemark,  la  Rus- 
sie et  l'Espagne.  Le  système  de  ce  dernier  État  est 
très  étudié  et  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

Danemark.  —  En  Danemark,  le  Parlement  (Bigs- 
dag)  est  divisé  en  deux  assemblées  :  le  Folkething 
(Chambre  basse)  et  le  Landsthing  (Chambre  haute). 

Les  membres  du  Landsthing  sont  au  nombre  de 
66  ;  12  sont  nommés  par  le  roi,  7  sont  élus  par  Co- 
penhague, 45  par  de  grandes  circonscriptions  électo- 
rales, 1  par  Bornholm  et  1  par  le  Lagthing  des  îles 
Faeroër. 

Les  membres  du  Landsthing  à  la  nomination  du 
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roi  sont  nommés  à  vie,  parmi  ceux  qui  sont  ou  ont 
été  membres  élus  des  assemblées  représentatives  an- 
térieures ou  actuelles  du  royaume. 

Quant  aux  autres  membres  du  Landsthing,  ils  sont 
élus  pour  huit  ans  ;  mais  ils  se  renouvellent  par  moi- 
tié tous  les  quatre  ans  (1). 

Russie.  —  La  Russie  est  le  dernier  pays  d'Europe 
qui  se  soit  engagé  dans  la  voie  constitutionnelle  ;  elle 
a  été  soumise  au  régime  autocratique  jusqu'aux  ou- 
kases des  24  et  25  avril  (style  Julien)  1906. 

Elle  a  aujourd'hui  un  Parlement  composé  d'une 
Chambre  Haute,  Conseil  de  l'Empire,  et  d'une  As- 
semblée populaire,  la  Douma,  qui  depuis  sa  création, 
a  fait  beaucoup  parler  d'elle. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  Douma  ni  du  système 
électoral  assez  compliqué  dont  elle  procède. 

Nous  devons,  au  contraire,  consacrer  notre  atten- 
tion au  Conseil  de  l'Empire,  qui  se  compose  démem- 
bres nommés  par  le  czar,  et  de  membres  élus,  avec 
cette  précision  (art.  100  du  Svod  des  lois  fondamen- 
tales de  l'empire)  que  le  nombre  des  membres  appe- 
lés par  le  souverain  à  prendre  part  en  délibérations 
ne  doit  pas  excéder  le  nombre  total  des  membres  élus. 

D'après  le  Statut  du  Conseil  de  l'Empire  (oukase 
du  24  avril  1906)  (2),  les  membres  élus  de  cette  haute 
assemblée  sont  désignés:  1°  parle  clergé  de  l'Eglise 

1.  Constitution  du  5  juin  1849,  revisée,  promulguée  le  28  juillet 
1866,  art.  34  et  suiv.  (Darbstb,  II,  p.  10  et  suiv.  ;  Demombyhes,  1, 
p.  199  et  p.  211  et  suiv.  ;  Charbohkibr,  p.  222  et  suiv.) 

2.  Darbstb,  II,  p.  171  et  suiv. 

campanaki  8 
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russe  orthodoxe  ;  2"  par  les  Zemstvos  des  gouverne- 
ments ;  3»  par  les  Assemblées  de  la  noblesse  ;  4*  par 
l'Académie  impériale  des  sciences  et  les  Universités 
impériales  russes  ;  5'  par  le  Conseil  du  Commerce  et 
des  Manufactures,  sa  section  de  Moscou,  les  comités 
locaux  du  commerce  et  des  manufactures,  les  Comi- 
tés de  Bourses  et  les  corporations  de  commerçants. 

Le  Conseil  de  l'Empire  peut  présenter  des  pro- 
jets de  loi  tendant  à  l'abrogation  ou  à  la  modifica- 
tion de  lois  existantes  ou  à  la  création  de  lois 
nouvelles,  à  l'exclusion  des  lois  fondamentales.  Le 
même  droit  existe  au  profit  de  la  Douma. 

L'initiative  parlementaire  existe  donc  au  profit  de 
chacune  des  deux  Assemblées  qui  composent  le  Par- 
lement russe. 

Les  projets  de  loi  qui  ne  sont  pas  approuvés  par 
le  Conseil  de  l'Empire  ou  la  Douma  sont  réputés  re- 
jetés. Mais  au  cas  où  le  Conseil  de  l'Empire,  sans  re- 
jeter le  projet  de  loi  émanant  de  l'initiative  de  la 
Douma,  reconnaît  nécessaire  d'y  introduire  des  amen- 
dements, ce  projet  peut,  par  une  résolution  du  Con- 
seil, et  aux  fins  d'un  nouvel  examen,  être  renvoyé  à 
la  Douma  ou  transmis  à  une  commission  spéciale 
formée  d'un  nombre  égal  de  membres  du  Conseil  de 
l'Empire  et  de  la  Douma, élus  parleur  corps  respec- 
tif. La  présidence  de  cette  commission  est  confiée  à 
l'un  de  ses  membres  à  son  choix.  La  commission 
transmet  à  la  Douma  de  l'Empire  le  projet  par  elle 
amendé  et  la  procédure  reprend  son  cours  régulier. 

Espagne.  —  L'Espagne,  depuis  la  Constitution  du 
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30  juin  1876,  nous  présente  un  type  très  intéressant 
de  Sénat  composite.  La  Chambre  Haute  des  Cortès 
comprend  :  1°  des  sénateurs  de  droit  ;  2e  des  séna- 
teurs nommés  à  vie  par  la  Couronne  ;  3°  des  sénateurs 
élus  par  des  corporations  de  l'État  (1). 

Les  membres  de  droit  de  la  Chambre  Haute  sont: 
les  ûls  du  roi  et  ceux  de  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne  ;  les  grands  d'Espagne  non  sujets  d'une 
puissance  étrangère  et  ayant  au  moins  60.000  pesetas 
de  revenu  ;  les  capitaines  généraux  de  l'armée  et 
l'amiral  de  la  flotte  ;  le  patriarche  des  Indes  et  les 
archevêques  ;  les  présidents  du  Conseil  d'État,  du 
Tribunal  suprême,  du  Tribunal  des  comptes,  du  Tri- 
bunal supérieur  delà  guerre,  du  Tribunal  de  la  flotte 
après  deux  ans  d'exercice, 

Quant  aux  180  membres  élus,  ils  se  décomposent 
ainsi  :  9  membres  élus  par  le  clergé,  6  par  les  Aca- 
démies, 10  par  les  Universités,  5  par  les  sociétés  éco- 
nomiques, et  150  élus  par  un  corps  électoral  dont 
l'organisation  a  été  réglée  par  la  loi  électorale  du 
8  février  1877. 

Ce  corps  électoral  se  compose  des  députés  provin- 
ciaux et  des  délégués  des  municipalités  assistés  par 
les  plus  fort  imposés  en  nombre  quadruple. 

Les  sénateurs  élus  se  renouvellent  par  moitié  tous 
les  cinq  ans  et  intégralement  en  cas  de  dissolution. 

1.  Constitution  du  30  juin  1876,  art.  20-26.  Loi  électorale  du  Sé- 
nat du  8  février  1877.  (Darhstb,  I,  p.  698  et  sùiv.  ;  Dbmombthbs,  I, 
p.  399  et  suiv.  ;  Charbojwbr,  p.  231  et  sunr.) 
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Nous  avons  déjà  rencontré  cette  faculté  de  dissou- 
dre le  Sénat  dans  la  Constitution  hollandaise  et  dans 
la  Constitution  belge. 

Le  roi  et  les  électeurs  des  corporations  et  les  plus 
fort  imposés  doivent  prendre  leurs  candidats  dans 
certaines  catégories  spéciales  qui  comprennent  :  les 
présidents  ou  anciens  présidents  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  des  députés,  les  députés  qui  ont  fait 
partie  de  trois  Chambres  différentes  ou  ont  exercé 
pendant  trois  ans  leurs  fonctions  législatives,  les 
ministres  de  la  Couronne,  les  évoques,  les  grands 
d'Espagne,  les  lieutenants  généraux  de  l'armée  et 
les  vice-amiraux  de  la  flotte  ayant  deux  ans  de 
grade,  les  ambassadeurs  après  deux  ans  de  service 
effectif,  et  les  ministres  plénipotentiaires  après  qua- 
tre ans,  les  conseillers  d'État,  le  procureur  général 
près  le  Conseil  d'Etat,  les  ministres  et  les  procureurs 
généraux  près  le  Tribunal  suprême  et  la  Cour  des 
comptes,  les  conseillers  du  Tribunal  supérieur  de  la 
guerre  et  du  Tribunal  de  la  flotte...,  des  académiciens, 
des  professeurs  des  Universités. 

Tous  ces  personnages  ne  peuvent  être  choisis  qu'au- 
tant qu'ils  jouissent  d'un  revenu  de  7.500  pesetas, 
provenant,  soit  de  leurs  biens  propres,  soit  du  traite- 
ment de  leur  emploi. 

Il  faut  ajouter  ceux  qui,  jouissant  d'un  revenu  de 
20.000  pesetas,  ou  payant  au  Trésor  une  contribution 
de  4.000  pesetas  ont,  en  outre,  un  titre  de  noblesse 
(titulos  del  Reino),  ou  ont  été  députés  aux  Cortès 
ou    alcades   dans  les  capitales  de  provinces,  ou  les 
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villes  de  plus  de  20.000  âmes,  ceux  qui  ont  été  séna- 
teurs avant  la  promulgation  de  la  Constitution... 

Ces  conditions,  d'après  la  Constitution  de  1876 
(art.  23)  peuvent  être  modifiées  par  une  loi,  et  en 
effet,  la  loi  sénatoriale  du  8  février  1877  a  introduit 
quelques  modifications  dans  le  recrutement  de  la 
partie  non  élective  du  Sénat. 

Si  nous  ne  croyons  pas  devoir  étudier  dans  tous 
ses  détails  cette  composition  du  Sénat  espagnol,  il  est 
intéressant  d'en  retenir  les  principes  essentiels  car 
on  peut,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  en  tirer 
de  très  utiles  renseignements. 


Après  la  revue  qui  fait  l'objet  de  notre  chapitre, 
on  serait  facilement  pris  de  découragement.  Le  but 
de  toutes  les  Constitutions  que  nous  avons  successi- 
vement examinées  est  le  même  et  les  moyens  qu'elles 
emploient  pour  l'atteindre  varient  à  l'infini.  Que  veu- 
lent-elles les  unes  et  les  autres  ?  Mettre  sous  la  pro- 
tection d'une  élite  les  intérêts  vitaux  du  pays.  Mais 
où  trouvera-t-on  cette  élite  ?  Et  si  on  l'a  trouvé  —  ce 
qui  est  certainement  la  partie  la  moins  difficile  de  la 
tâche  —  par  quels  moyens  fera-t-on  parvenir  entre 
ses  mains  les  pouvoirs  dont  il  est  juste  de  lui  confier 
le  dépôt  ?  Faut-il  s'en  remettre  sur  ce  point  à  la  pré- 
tendue sagacité  du  peuple  ?  Nous  avons  appris,  en 
étudiant  l'histoire  politique  de  la  France,  qu'en  1876, 
le  premier  usage,  que  firent  les  électeurs,  de  la  Cons- 
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litulion  dont  le  pays  venait  d'être  doté, fut  délaisser 
sur  le  carreau  MM.  BufFet  et  Dufaure,  deux  des  au- 
teurs les  plus  éminents  des  lois  constitutionnelles 
de  1875. 

Faut-il  confier  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  com- 
poser la  Chambre  Haute  ?  C'est  s'exposer  à  subir 
un  Sénat  de  favoris  dont  l'indépendance  peut  être 
suspectée. 

Attribuer  le  choix  des  sénateurs  à  des  électeurs 
censitaires  en  exigeant  en  même  temps  un  sens  d'éli- 
gibilité, c'est  risquer  d'abandonner  à  une  plouto- 
cratie une  des  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat. 

Les  pays  très  jeunes  et  qui  n'ont  pas  encore  d'his- 
toire sont  obligés  d'en  passer  par  là,  faute  de  mieux, 
et  de  récompenser  —  pour  parler  comme  un  person- 
nage d'une  pièce  de  Sardou  —  <c  ceux  qui  donnent 
«  l'exemple  de  la  fortune  (1)  »  ! 

C'est  même  un  système  qui  peut  se  défendre  :  on 
suppose  que  les  hommes  qui  ont  le  mieux  su  faire 
leurs  affaires,  seront  les  plus  aptes  à  gérer  les  affaires 
du  pays. 

Mais  la  plupart  des  États  ne  sont  pas  réduits  à 
ce  pis  aller.  Les  fonctions  occupées  avec  éclat,  les 
services  rendus  à  la  nation  sont  un  meilleur  crité- 
rium pour  désigner  les  candidats  à  condition  que 
Ton  trouve  un  corps  électoral  qui  ne  soit  pas  dominé 
par  l'envie,  cette  maladie  trop  habituelle  des  foules, 
et  qui  ne  considère  pas  une  notoriété  importune 
comme  un  titre  à  sa  défiance. 

1.  Victorien  Sardou.  La  Famille  Benoiston* 
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On  s'explique  que  certaines  Constitutions  aient 
fait  des  emprunts  à  tous  les  systèmes,  parce  qu'elles 
n'en  trouvaient  aucun  qui  échappât  aux  objections 
et  qu'elles  ont  voulu  corriger  les  uns  par  les  autres. 

Ajoutons  que  les  Constitutions  se  ressentent  fré- 
quemment des  circonstances  au  milieu  desquelles 
elles  sont  nées,  et  que  trop  souvent  leurs  auteurs  ne 
se  sont  pas  défendus  de  la  tentation  de  flatter  des 
passions  dont  ils  connaissaient  cependant  les  dangers . 

Lorsqu'un  pays  a  la  bonne  fortune  de  reviser  ses 
lois  fondamentales  dans  une  période  de  calme,  ses 
législateurs  font  de  meilleure  besogne.  Mais  c'est 
rare  l 

Pour  nous,  nous  recherchons  sans  arrière-pensée 
le  meilleur  système,  et  nous  essaierons  de  le  formu- 
ler dans  notre  deuxième  partie,  mais  nous  avons 
considéré  comme  un  devoir,  avant  de  conclure,  de 
placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  toutes  les  piè- 
ces du  procès. 


DEUXIÈME     PARTIE 

DE  L'APPLICATION  EN  GRÈCE  DU   SYSTÈME 
DES  DEUX  CHAMBRES 


CHAPITRE  PREMIER 

Adaptation  du  principe  aux  tempéraments 
nationaux.    Le    milieu   grec. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  fin  de  notre  intro- 
duction historique,  le  projet  de  revision  de  M.  Ve- 
nizelos  ne  comporte  pas  l'institution  d'une  Chambre 
haute. 

Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  grec  à 
l'approbation  de  l'Assemblée  révisionniste,  le  2G  jan- 
vier (8  février)  1911  (1),  ressuscite  le  Conseil  d'État 
(2j[i$3JXtov  'Ez-.xpaTsta;)  prévu  par  la  Constitution 
de  1864,  mais  supprimé  en  1865.  Les  attributions 
que  le  projet  confère  à  ce  corps  sont  une  combinai- 
son de  celles  que  lui  donnaient  les   articles  (83-86) 

1.  Voir  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement,  Eî<r»)YY|Tix^  *Ex8e<ti; 
<xX58iou  7tîpl  àva8e(i>prî<T£co;  SiatàiUdiv  tivu»v  toû  Iv  tax^'  SuvtaY(iaTo;, 
p.  8  et  9,  p.  15  et  16.  —  V.  aussi  le  Journal  Sxpfn  d'Athènes  du 
27  janvier  (9  février)  1911. 
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abrogés  de  la  Constitution  de  IHfH,  et  de  celles  du 
Conseil  d'État  des  décrets  de  1835,  du  Conseil  d'Étal 
du  roi  Othon. 

Si  les  dispositions  du  projet  sont  adoptées  par  l'As- 
semblée révisionniste,  le  nouveau  Conseil  d'Ktat 
aurait  comme  attributions  :  a)  la  préparation  et  l'é- 
tude des  projets  de  loi,  ainsi  que  celles  des  décrets 
réglementaires,  et  des  décrets  rendus  pour  l'exécu- 
tion des  lois  ;  b)\&  juridiction  contentieuse  ;  c) l'exer- 
cice du  pouvoir  disciplinaire  supérieur  sur  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire.  La  Chambre  aurait 
la  faculté  de  renvoyer  devant  le  Conseil  d'État  les 
projets  de  loi  auxquels  elle  aurait  apporté  des  mo- 
difications (1). 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  reconstitution 
projetée  du  Conseil  d'État  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  préparation  scientifique  des  lois,  et  qui  se- 
rait de  nature,  sinon  à  supprimer,  tout  au  moins  à 
amoindrir  certains  inconvénients  du  régime  parle- 
mentaire, surtout  du  régime  parlementaire  grec. 

Les  commissions  choisies  dans  le  Parlement,  né- 


l._Cf.  le  journalNéa  cH[i£?«  de  Trieste  du 2 2  janvier  (4  février)  1911 
le  Temps  du  6  mars  1911.  —  Le  Conseil  d'État  serait  composé  de  : 
1° conseillers  en  service  ordinaire,  qui  ne  sauraient  être  moins  de  sept 
et  dont  le  nombre  ne  pourrait  être  supérieur  à  quinze,  portant  le  ti- 
trée de  membres  de  la  Cour  de  cassation  >,et  nommés  pour  dix  ans, 
par  décrets  royaux  ;  2°  conseillers  en  service  extraordinaire,  qui  ne 
pourraient  être  plus  de  quinze,  et  qui  seraient  pris  parmi  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  l'État,  en  dehors  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire. 
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cessairement  temporaires  ne  sauraient  avoir  toujours 
les  lumières  nécessaires  pour  la  préparation  d'une 
bonne  loi.  Avec  un  Conseil  d'État,  plus  de  votes 
précipités  ne  se  basant  sur  aucun  principe  ;  plus  de 
discours  interminables  de  députés,  plus  ou  moins 
compétents,  sur  des  projets  de  loi  défectueux  (1). 

Cependant  il  nous  semble  que  la  seule  institution 
d'un  Conseil  d'État  ne  saurait  être  suffisante. 

La  Chambre  serait  toujours  libre  de  modifier  se- 
lon son  bon  plaisir,  nous  n'osons  pas  dire  selon  ses 
caprices  du  moment,  les  projets  savamment  rédigés 
par  le  corps  constitué  à  cet  effet.  Et  si,  d'autre  part, 
on  transformait  en  obligation  la  faculté  pour  elle 
de  retourner  au  Conseil  d'État  les  projets  de  loi 
amendés,  pourrait-on  octroyer  à  ce  Conseil  le  droit 
de  refuser  les  amendements,  sous  le  prétexte  qu'ils 
ne  reposent  pas  sur  un  principe  sain  de  droit  ?  N'y 
aurait-il  pas,  dans  cette  façon  d'agir,  une  restriction 
apportée  à  la  volonté  de  la  majorité  du  corps  légis- 
latif, majorité  qui,  en  principe,  représente  la  volonté 
nationale  ? 

Non,  pour  nous,  nous  croyons,  même  si  cela  de- 
vait créer  un  rouage  de  plus  dans  la  machine  gouver- 
nementale, que  le  seul  contrepoids  aux  emporte- 
ments de  la  Chambre,  ne  saurait  être  trouvé  que 
dans  un  corps  dont  les  attributions  {seraient  identi- 
ques aux  siennes. 

Et  c'est  pourquoi,  nous  estimons  que  notre  pays 

1.  Cf.  CoMBOTHÉcaA,  p.  149  et  suiv. 
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aurait  tout  à  gagner,  tout  en  instituant  le  Conseil 
d'Etat  projeté  par  réminent  homme  d'ÉUJ  qui  pré- 
side actuellement  aux  destinées  de  la  Ûrèoe,  à  faire 
aux  systèmes  politiques  des  nations  dont  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue  l'organisation  parlementaire, 
un  emprunt  de  plus. 


♦  * 


Après  avoir  dégagé,  comme  nous  avons  essayé  de 
le  faire,  l'utilité  de  la  division  de   la  législature  en 
deux  branches,   il  ne  suffit  pas   de  rechercher,  in 
abstracto,  quelle  devrait  être  théoriquement  la  meil- 
leure méthode  de  recrutement  de  la  Chambre  Haute. 
Il  faut  se  demander,   parmi  les  diverses  méthodes, 
quelle  est  celle  qui  est  susceptible   de  s'adapter  au 
tempérament   d'une  nation  déterminée.  La    même 
solution  ne  peut  être  donnée  dans  tous  les  pays  et 
pour  toutes  les   époques.  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir 
Prévost  Paradol  dans  sa  France  nouvelle  avec  la  net- 
teté qui  lui  est  propre.  Après  avoir  passé  en  revue 
les  divers  modes  de    composition  d'une  Chambre 
Haute,  il  ajoute  que  l'hérédité  de  la  pairie  «  est  exclue 
«  par  la  conception   même  d'un   gouvernement  dé- 
«  mocratique,  car  l'esprit  démocratique  qui  tend  à 
«  détruire  cette  hérédité  partout  oîuelle  existe  encore, 
«  la  détruirait  à  coup  sûr,  si  on  l'introduisait  à  nou- 
<  veau  (1)>. 

Aussi  Prévost  Paradol,  se  plaçant  au  point  de  vue 

1.  Prévost  Paradol, p.  107. 
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de  la  France  démocratisée  de  1868,  se  rallie-t-il, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  au  système  d'une  Chambre 
Haute  composée  en  partie  de  membres  de  droit  et 
en  partie  de  membres  élus  par  les  conseils  généraux 
(des  sièges  étant  réservés  à  des  membres  de  l'Insti- 
tut désignés  par  le  libre  choix  de  leurs  confrères). 

Le  duc  de  Broglie,  de  son  côté,  s'écarte  de  la  con- 
ception du  parti  auquel  le  rattachaient  ses  antécédents 
politiques  en  imaginant  un  Sénat  électif  choisi  «  sur 
«  une  liste  où  Ggureraient  toutes  les  vraies  et  dura- 
«  blés  illustrations  du  pays,  tous  les  premiers  en 
«  ordre  dans  toutes  les  carrières  publiques,  toutes 
«  les  fortunes  considérables  et  consolidées,  toutes 
«  les  existences  assises,  entrées  au  port  (1)  ». 

D'où  procède  cette  évolution  dans  l'esprit  de  ces 
fidèles  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle  ? 
De  la  considération  que  la  Chambre  des  pairs  de 
Louis-Philippe,  n'aurait  aucune  autorité  dans  un 
pays  en  possession  du  suffrage  universel.  Prévost 
Paradol  le  dit  en  propres  termes  :  «  Le  libre  choix 
«  du  souverain,  ou  même  le  choix  du  souverain  res- 
«  treint  par  la  loi,  ne  procure  pas  à  la  Chambre 
«  haute,  l'autorité  nécessaire  pour  remplir  convena- 
it blement  son  rôle  législatif  et  surtout  pour  baian- 
«  cer  jusqu'à  un  certain  point  le  pouvoir  si  considé- 
«  rable  de  l'autre  Chambre  (2)  >. 

Il  est  donc  d'une  importance  suprême,  avant  de 


1.  Db  Broglie,  p.  276. 

2.  Prévost  Paradol,  p.  107. 
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se  prononcer  sur  le  mode  de  recrutement  d'un  Sénat, 
d'étudier  avec  le  plus  grand  soin  le  milieu  dans  le- 
quel ce  Sénat  est  appelé  I  fonctionner. 

C'est  pourquoi  notre  premier  soin  doit  être  <1  envi- 
sager dans  son  ensemble,  et  même  dans  quelques- 
uns  de  ses  détails,  la  société  grecque,  ou,  —  si  l'on 
préfère  cette  expression  plus  générale,  —  le  milieu 
grec. 


Avant  d'aborder  l'étude  du  caractère  de  la  popu- 
lation hellénique,  nous  croyons  nécessaire  de  donner 
un  aperçu  des  divisions  administratives  du  pays, 
c'est-à-dire  du  moule  dans  lequel  celte  population  a 
été  jetée  depuis  son  émancipation. 

La  Grèce,  au  lendemain  de  l'avènement  du  roi 
Othon,  avait  été  divisée  par  une  loi  du  3  15  avril 
1833  (1),  en  départements  ou  nomes  (v2^.oi),  en  arron- 
dissements ou  éparchies  (èxapgfa),  et  en  communes, 
dèmes  (2y*jxoi)  ;  sauf  une  interruption  de  neuf  ans,  de 
juin  1836  à  décembre  1845,  pendant  laquelle  le  pays 
fut  divisé  en  30  gouvernements  (tondant)  et  17  sous- 
gouvernements  (fao&onrijotit)  (2),  cette  organisation  a 
subsisté  jusqu'à  nos  jours. 

Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  16/29  novembre 
1909  (3),  le  territoire  grec  est  divisé  en  16  nomes, 
69  éparchies,  et  environ  450  dèmes. 

1.  Journ.  off.,  1833,  p.  75  et  suiv. 

2.  Voir  Ahgublopoclos,  I,  p.  125  et  suiv. 

3.  Journ.  off.,  1909,  p,  1197  et  suiv. 
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Le  nome,  à  la  tête  duquel  est  placé  un  préfet  (no- 
marque),  nommé  par  décret  royal  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  les  fonctions  sont, 
à  peu  de  choses  près,  identiques  à  celles  des  préfets 
français,  est  le  siège  d'un  archevêché  (zpyy.T.'.zv.z-q), 
et,  d'au  moins  un  tribunal  de  première  instance 
(TupwxQ?'.x£îov).  En  principe,  et  depuis  1899,  le  nome 
qui,  jusqu'alors  n'était  qu'une  simple  division  admi- 
nistrative, a  acquis  une  personnalité  morale;  mais  en 
principe  seulement,  disons-nous,  parce  que,  comme 
beaucoup  d'autres  lois  votées  par  le  Parlement  hellé- 
nique, celle  de  1899,  qui  reconnaissait  cette  person- 
nalité au  nome  et  qui  instituait  en  outre  des  conseils 
départementaux  fayoçypaà  wp0eAtt)  supprimant  les 
conseils  d'arrondissement  (èwrpjflimi  wtfoùha)  exis- 
tant, n'est  pas  encore  entrée  en  vigueur  (1).  Enûn 
depuis  la  loi  du  2/15  juin  1906,  le  nome  a  remplacé 
Yéparchie  comme  circonscription  électorale  (2). 


1.  La  loi  du  5/17  décembra  1845  qui,  supprimant  lu  division  en 
gouvernements  et  sons-gouvernements,  rétablissait  la  division  en  no- 
mes, éparchies  et  dénie*, préconisait  la  coexistence  des  conseils  dépar- 
tementaux et  des  conseils  d'arrondissement.  Mais  seuls  ces  derniers 
furent  constitués.  Supprimés  par  une  loi  de  1887  qui  organisait  les 
conseils  départementaux,  les  conseils  d'arrondissement  furent  rétablis 
en  1891  et  les  conseils  départementaux  disparurent.  La  loi  de  1899  est 
encore  venue  changer  cet  état  de  choses,  et  a  rétabli  les  conseils  dé- 
partementaux, aux  dépens  des  conseils  d'arrondissement  qui  devaient 
disparaître.  En  fait,  cette  loi  n'est  pas  encore  appliquée.  (Cf.  Gla- 
rakis,  p.  154  et  suiv.  ;  Phlogaïtis  au  mot  Atoixï]itxï)  3ta(pe<xiç.  Akqub- 
lopoulos,  I,  p.  221  et  suiv.) 

î.  Supra,  p.  28,  note  3. 
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Quant  à  Ycparchic,  elle  était  jusqu'en  1887,  le  il 
d'un  éparque  (sous-préfet)  qui  de  même  que  le  no- 
marque  était  nommé  par  décret  royal  ;  mais  la  loi 
de  1887,  qui  supprimait  les  conseils  d'arrondissement 
pour  les  remplacer  par  les  conseils  départementaux, 
supprima  aussi  les  éparques.  Les  fonctions  de  ces 
derniers  ne  furent  pas  rétablies  par  la  loi  de  18!M  (I); 
actuellement,  c'est  le  nomarque  qui  administre  direc- 
tement les  éparchies  du  ressort  de  son  département. 
L'éparchie  est  le  siège  d'un  évêché  (èxiîxsxr;)  (2),  et, 
au  moins  d'une  justice  de  paix  (ttpipoScufev). 

Les  conseils  d'arrondissement  (ktoçytonA  *>|&0o6Xm)j 
qui  subsistent  encore,  bien  que  les  dispositions  qui 
les  concernent  aient  été  abrogées  en  1899,  sont  la 
représentation  de  l'ensemble  desdèmesde  Yéparchie. 
Us  sont  composés  d'au  moins  douze  membres  (à 
raison  de  un  ou  trois  au  plus  pour  chaque  dème) 
élus  pour  quatre  ans  au  suffrage  universel,  avec 
des  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  identiques 
à  celles  des  élections  législatives,  et  renouvelés  inté- 
gralement (3). 

Les  attributions  de  ces  conseils  d'arrondissement 
sont  en  réalité  minimes;  leur  rôle  est  limité, d'après 
la  loi  du  3/15  avril  1891  (qui  remettait  en  vigueur  les 

1.  Saprn,  p.  127,  note  1. 

2.  Sauf  pour  Yépiscopie  de  Corinthe,  dont  le  titulaire  porte  le  titre 
d'archiépiscope  (archevêque).  Cf.  art.  15  de  la  loi  organique  du 
9/21  juillet  1852.  (Journ.  off.,  1852,  n°  25.; 

3.  Voir  loi  du  3/15  avril  1891.  (Journ.  off.,  1891,  p.  361.)  En  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  supra,  p.  23,  note  3 
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dispositions  du  décret  du  19/31  décembre  1836  sur 
les  attributions  des  conseils  d'arrondissement)  (1), 
aux  objets  ci-après  :  vœux  et  avis  sur  les  diverses 
branches  de  l'administration  de  Véparchie,  sur  les 
propositions  de  transformation  et  sur  le  budget  des 
dèmes  ;  décisions  définitives  sur  le  nombre  d'écoles 
à  conserver  dans  les  dèmes  et  sur  les  routes  d'arron- 
dissement ou  communales  (2). 

Le  dème  est  le  dernier  échelon  de  la  division  ad- 
ministrative du  territoire.  C'est  en  même  temps  la 
base  territoriale  des  droits  politiques  du  citoyen  grec, 
car  pour  être  électeur,  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'un  dème.  II  a  la  personnalité  morale,  et 
est  administré  par  un  démarque  (maire),  assisté  de 
deux  à  six  parèdres  (adjoints),  (3)  et  par  un  conseil 
municipal  (8yju.ot'.xôv  ou^oûXtov)  de  8,  12  ou  18  mem- 
bres suivant  la  classe  de  la  commune.  Le  maire  et 
ses  adjoints  ainsi  que  les  conseillers  sont  élus  au  suf- 
frage universel  (art.  105  de  la  Constitution),  dans  les 
mêmes  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité  que  pour 
les  députés  et  les  conseillers  d'arrondissement  ;  ils 


1.  Cette  loi  de  1891,  quoique  abrogée  par  la  loi  de  1899,  qui  réta- 
blissait les  conseils  départementaux,  est  encore  appliquée  en  fait. 

2.  Cf.  Dkmombynbs,  I,  p.  820  et  suiv.  ,*  Anouelopoulos,  p.  204  et 
suiv.  ;  Phlooaïtis  aux  mots  Atoixrjnxïi  6taipe<rt;  et  'E7ixpxiaxi  ot-jjj.- 
PoûXia. 

3.  Suivant  la  classe  du  dème.  Les  dèmes  sont  divisés  en  trois  clas- 
ses :  les  dèmes  de  première  classe  sont  ceux  qui  ont  plus  de  10.000  ha- 
bitants ;  ceux  de  deuxième  de  2.000  à  10.000  habitants  ;  ceux  de 
troisième  de  300  à  2.000  habitants. 

campanaki  9 
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sont  élus  pour  quatre  ans  et  renouvelés  intégrale- 
ment au  bout  de  cette  période  (1). 

Comme  les  délibérations  du  conseil  municipal 
sont  soumises  à  l'approbation,  soit  du  conseil  d'ar- 
rondissement, soit  du  préfet,  en  réalité,-  il  n'a 
aucune  initiative.  Seul,  le  maire  a  une  importance 
disproportionnée  à  ses  fonctions  :  cela  tient  aux 
mœurs  électorales;  suivant  qu'il  a  des  attaches  avec 
le  parti  au  pouvoir,  ou  qu'il  appartient  au  parti  ad- 
verse, le  démarque  est  un  petit  despote  local,  ou  une 
entrave,  à  l'évolution  vers  le  mieux,  de  la  commune. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  une  critique  de  l'état 
de  choses  existant  en  cette  matière  en  Grèce  ;  mais 
il  nous  semble  cependant  qu'une  certaine  décentra- 
lisation, une  autonomie  plus  grande  accordée  aux 
dèmeSy  des  attributions  plus  étendues  données  aux 
conseils  communaux  et  d'arrondissement,  —  car,  pour 
nous,  nous  préconisons  le  maintien  des  conseils  d'ar- 
rondissement, même  au  cas  où  la  loi  de  1899,  sur  les 
conseils  départementaux  serait  appliquée,  —  un  cer- 
tain pouvoir  de  légiférer,  octroyé  à  ces  conseils,  sur 
certaines  questions  intéressant  plus  directement  les 
circonscriptions  territoriales  placées  sous  leur  admi- 
nistration, ne  pourraient  qu'être  utiles  aux  intérêts 
locaux,  intérêts  qui,  la  plupart  du  temps,  dépendent 
du  seul  maire  et  d'un  préfet  trop  souvent  déplacé. 


1 .  Dbmomdy^es,  I,  p.  821  et  suiv.;  ANG^BLOPorLOS,  I,  p.  369  et  suiv.; 
Phlogaïtis  aux  mots  Athxo;,  Atjulotixôv  S-j^oûXtov,  Ar((xatptff(ai,  etc. 


-  131- 


Le  peuple  qui  se  meut  dans  ce  cadre  administratif 
présente  des  caractères  très  particuliers. 

Les  peintures  qui  en  ont  été  faites  ne  sont  point  tou- 
jours exactes  ;  les  unes  tiennent  de  l'apologie  ;  d'au- 
tres, et  non  des  moins  connues,  frisent  la  caricature. 

Personne  ne  lui  refuse  le  mérite  des  vertus  fami- 
liales :  «  Ce  qui  est  très  encourageant  »,  dit  un  des 
derniers  écrivains  qui  en  ont  tracé  le  portrait,  «  c'est 
«  de  voir  que,  malgré  le  passé,  le  Grec,  loin  d'avoir 
«  perdu  les  vertus  fortes  que  tous  les  voyageurs  im- 
«  partiaux  lui  reconnaissent,  les  a  conservées  intac- 
«  tes.  Le  sentiment  de  famille  est  une  des  principales 
«  caractéristiques  du  peuple  grec.  Le  sentiment  de 
«  l'honneur  familial  est  certainement  développé  non 
<r  seulement  chez  les  montagnards  aux  mœurs  rudes, 
<  mais  encore  parmi  les  citadins  (1).  » 

Il  faut  dire  que  la  famille  n'a  pas  été  encore  désor- 
ganisées Grèce,  par  une  législation  outrancièrement 
individualiste  comme  dans  certains  pays  occidentaux. 

L'Hellène  est  patriote; tout  le  monde  le  reconnaît, 
môme  ses  détracteurs  :  «  Les  brillants  souvenirs  du 
«  lointain  passé  se  confondent  dans  son  esprit  avec 
«  ceux  des  temps  modernes... 

<  Ce  n'est  pas  en  Grèce  qu'on  entendra  pousser  le 
«  cri  sacrilège  d'  «  à  bas  la  patrie  !  »  qui  a  fait  des 

1.  K.A3A3ia.  Esquisse  psychologique  du  peuple  grec  dans  la  Revue 
Hellénisme  du  !•»  janvier  1909,  p.  61. 
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«  adeptcsjusquc  parmi  des  pays  nouvellement  Ml 
«  dans  la  voie  de  la  civilisation  (1).  » 

Que  faut-il  penser  de  l'activité  du   peuple  grec  ? 
«Le  labeur,  le  travail  soutenu,  le  goût  suivi  <1  •  I 
«  lion  est,  en  elfet,  le  caractère  prédominant   df 
«  race  :ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ehampfl  qu'on 
«  peut  s'en  apercevoir.il  n'est  i  >  a  s  moins  remarqua- 
«  ble  dans  le  peu  d'.ileliers  qui  existent  jusqu'iei  ;  il 
«  l'est  surtout  dans  les  écoles  nombreuses,  dai^  tel 
«  collèges  qui  couvrent  le  pays  ;il  l'est  peut-être  plus 
«  que  partout  dans  celte  prévision,  dans  cette  déli- 
«  catessc  d'inslinct  qui  rend  désagréable  aux  Grecs 
«  et  les  porte  tous  à  ne  pas  permettre  le  vagabondage 
«  de  l'enfance  (2).  » 

Ainsi  écrivait  M.  de  Gobineau  en  1878;  et  lorsqu'il 
analysait  le  premier  essor  politique  et  économique 
de  la  Grèce  affranchie,  il  en  rendait  ce  témoignage 
flatteur  :«  Dans  le  passé(les  Grecs)  sont  des  maîtres; 
«  dans  le  présent,  leurs  malheurs  mêmes,  et  même, 
«  on  aurait  raison  de  le  dire,  leurs  fautes  involontai- 
«  res, inévitables,  la  plupart  du  temps  imposées,  n'ont 
«  en  aucune  façon  mis  un  obstacle  à  un  développe- 
«  ment  tellement  rapide  de  leur  vitalité,  qu'il  faut 
«  le  reconnaître,  tout  en  tenant  compte  des  circons- 
«  tances,  les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  sauraient  se 
«  glorifier  d'avoir  fait  davantage  (3).  » 


1.  Kasabis,  op.  cit.,  p.  62  et  63. 

2.  Gobineau,  p.  315. 

3.  Ibid.,  p.  305. 
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Et  un  auteur  contemporain,  auquel  nous  avons 
déjà  emprunté  tout  à  l'heure  une  citation,  écrit  à  son 
tour  :  «  Possédé  de  la  passion  de  son  pays,  et  doué 
«  au  plus  haut  degré  d'initiative  individuelle,  le  Grec 
«  crée  de  lui  même,  avec  une  persévérance  qui  ne  se 
«  dément  jamais,  et  en  dehors  de  l'action  insuffisante 
«  du  gouvernement,  les  principales  conditions  de  sa 
«  vie  morale,  matérielle,  intellectuelle.  Les  progrès 
«  réalisés  par  le  peuple  grec  sont  dus,  on  le  sait, 
«  presque  uniquement,  pourrait-on-dire,  à  l'initiative 
«  et  au  self  government  individuel  (1).  » 

Le  peuple  grec  a  des  croyances  religieuses  et  une 
foi  politique.  «  La  religion  et  l'école  sont,  depuis  des 
«  siècles,  les  deux  refuges  qui  ont  sauvé  de  toute  al- 
«  tération  la  nationalité  hellénique.  Ils  l'ont  gardée 
«  intacte,  à  travers  tous  les  dangers  qu'elle  a  courus 
«  et  tous  les  assauts  qu'elle  a  subis  (2).  » 

Et  M.  Gaston  Deschamps  résume  en  ces  termes,  dès 
les  premières  lignes  de  son  ouvrage  La  Grèce  d'au- 
jourd'hui, son  impression  sur  la  race  hellénique  : 
«  Race  iugénieuse  et  patiente  qui  a  vaincu  par  sa 
«  ténacité  les  plus  violentes  tempêtes,  qui  est  sortie 
«  plus  allègre  que  jamais  d'un  naufrage  de  plusieurs 
«  siècles,  qui  est  encore  endolorie  par  les  dures  an- 
«  nées  de  servage  et  de  misère,  mais  qui  possède  les 
«  deux  qualités  par  où  les  nations  malheureuses 
«  réussissent  à  passer  la  mauvaise  fortune  :  le  don 


1.  Kasasis,  p.  63. 

2,  Gaston  Dbscuamps.  La  Grée»  d'aujourd'hui,  p.    325. 


-134- 

«  de  se  souvenir  et  la  capacité  d'espérer  malgré 
«  tout  (1).  » 

Toute  médaille  a  son  revers,  et  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner que  le  peuple  grec  ait  les  défauts  de  ses  qua- 
lités. 

«  Le  bon  peuple  de  Grèce  >,  dit  II.  Gaston  Des- 
champs, «  malgré  ses  brillantes  qualités,  est  encore 
«  plus  démocratique,  plus  égalitaire,  plus  impérieux 
«  que  le  nôtre.  Il  veut  à  toute  force  contrôler  sans 
«  trêve  ni  répit  la  besogne  de  ses  mandataires  (2).  » 

Mais,dira-t-on  peut-être,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela  ! 
Au  contraire.  Il  n'y  aurait,  en  effet,  que  des  félicita- 
tions à  adresser  au  peuple  grec  à  raison  de  ses 
sentiments  démocratiques,  si  la  démocratie  et  la  dé- 
magogie n'étaient  si  voisines  l'une  de  l'autre,  et  si  la 
passion  de  la  liberté  n'exposait  si  souvent  ceux 
qu'elle  anime,  à  tomber  plus  ou  moins  inconsciem- 
ment sous  le  joug  des  politiciens.  L'Hellène  n'a  pas 
échappé  au  péril  qui  sévit  aux  États-Unis,  et  peut-être 
même  dans  quelques  États  de  l'Ouest  de  l'Europe  : 
€  Comme  ses  ancêtres  il  s'intéresse  surtout  à  la  po- 
«  litique  et  à  l'esprit  démocratique.  En  tête  du  gou- 
«  vernement  se  trouvent  des  démagogues  comme 
«  dans  l'Athènes  antique.  L'État  est  miné  par  les 
«  luttes  des  partis,  comme  dans  l'antiquité  (3).  » 

Il  ne  manque  pas  en  Grèce  (et  d'ailleurs  nous  ne 

1.  Gaston  Dbschamps,  op.  cit.,  p.  1. 

2.  Ibid.,  p.  72. 

3.  F.  Bumilleb.  Les  Grecs  modernes  et  les  Grecs  anciens^  dans 
<  l'Hellénisme  >  du  1"  décembre  1909. 
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croyons  pas  que  le  phénomène  soit  particulier  à  no- 
tre pays)  de  gens  qui  font  de  la  politique  une  carrière, 
et  qui  «  poiitiquent  »  dès  qu'ils  sont  sortis  du  col- 
lège, quelquefois  auparavant,  et  le  tempérament 
national  fait  des  électeurs  d'excellents  sujets  d'expé- 
rience pour  ces  agitateurs  locaux.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
la  puissance  des  liens  de  famille  qui  ne  rende  l'élec- 
teur grec  plus  accessible  à  l'influence  du  politicien 
qui  s'applique  à  flatter  ses  sentiments  intimes,  et  qui 
ne  favorise  la.  politique  de  clocher. 

Nos  politiciens  le  savent  bien  et  en  tirent  parti. 
«  Il  n'y  a  en  Grèce  >,  dit  M.  Gaston  Deschamps, 
«  ni  question  religieuse  ni  question  sociale.  Tout  le 
«  monde  est  du  même  avis,  mais  tout  le  monde  n'a 
<  pas  les  mêmes  instincts.  C'est  pourquoi  les  uns 
«  votent  avec  celui-ci,  les  autres  avec  celui-là  (1).  » 

Ce  que  M.  de  Gobineau  exprimait  déjà  sous  une 
forme  plus  voilée,  lorsqu'il  écrivait:  «  Le  Grec  vit 
«  beaucoup  chez  lui,  dans  des  liens  de  famille  extrê- 
«  mement  puissants,  et  il  est  à  la  fois  naturel  et 
«  instructif  de  le  voir  attacher  tant  d'importance  à  ce 
«  que  sa  maison  lui  donne  tout  ce  que  sa  situation 
«  sociale  et  ses  ressources  le  mettent  en  droit  d'es- 
«  pérer  (2).  » 

Toujours  est-il  que  l'on  a  pu,  avec  quelque  exagé- 
ration peut-être,  accuser  la  Chambre  grecque  de 
«  devenir  l'expression  simplifiée  de  plusieurs  milliers 

1.  Gaston  Dbschamps,  p.  67. 

2.  Gobineau,  p.  274. 
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«  de  partis  minuscules  aussi  nombreux  que  les  val- 
«  lées  et  les  villages  de  ce  pays  qui  n'a  pas  quitté 
«  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  ses  habitudes 
«  de  querelles  locales  et  d'individualisme  muni- 
<  cipal  (1)  ». 

On  pourrait  peut-être  faire  observer  que  la  Grèce 
n'a  pas  change  de  régime  depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  et  que  plusieurs  peuples  qui  se  piquent  de 
plus  de  sagesse  n'ont  pas  été  aussi  heureux. 

Mais  il  ne  faut  pas  essayer  de  le  nier.  La  politique 
de  clocher,  la  politique  de  coteries  a  beaucoup  trop 
de  succès  en  Grèce  :  et  cette  politique  mène  parfois 
à  une  politique  «  d'emballement  »,  comme  on  l'a  vu 
au  moment  de  la  malheureuse  guerre  de  1897. 

C'est  pourquoi,  nous  ne  voudrions  pas  voir  les 
destinées  de  la  Grèce,  entièrement  livrées  aux  mains 
d'une  Chambre  unique,  essentiellement  mobile  et 
impressionnable,  et  nous  cherchons  dans  la  consti- 
tution d'une  Chambre  Haute,  composée  de  façon  à 
ne  pas  heurter  le  tempérament  national,  un  pouvoir 
modérateur,  destiné  à  faire  une  besogne  d'assagisse- 
mentque  nous  croyons  relativement  facile,  parce  que 
le  peuple  grec  a  fait  ses  preuves  de  sagesse,  et  qu'il 
est  trop  intelligent  pour  ne  pas  comprendre  l'intérêt 
de  la  création  d'un  organisme  politique  qui  ne  peut 
que  fortifier  la  cohésion  nationale  et  rehausser  le  pres- 
tige de  la  patrie. 

1.  Gaston  Dbschamfs,  p.  77. 
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Mais  il  faut  qu'entre  le  milieu  que  nous  venons 
d'esquisser  à  grands  traits  et  le  Sénat  qui  sera  appelé 
à  incarner  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  de  plus  élevé,  de 
plus  stable  dans  ses  aspirations,  il  y  ait  un  accord. 

Il  est  nécessaire  de  compter  avec  les  défiances 
d'une  démocratie  ombrageuse  qui  naguère  fit  réserver 
les  emplois  publics  aux  autochtones,  au  détriment 
des  hétérochtones  (1). 

Le  plus  clair  patrimoine  des  Grecs  c'est  leur  intel- 
ligence, et  leur  pauvreté  n'est  pas  exempte  d'orgueil. 
Ils  admettraient  difficilement  une  Chambre  Haute 
dont  le  recrutement  serait  basé  sur  ce  qu'on  peut 
appeler  la  «  représentation  de  la  fortune  ». 

D'autre  part,  un  point  qu'il  faut  retenir,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  noblesse  grecque  (2).  Les  nations  étran- 

1.  On  sait  que  tous  les  Grecs,  loin  de  là,  ne  sont  pas  des  sujets  du 
roi  Georges:  mais  tous  les  Grecs  ont  le  cœur  hellène,  et  leurs  yeux 
sont  toujours  tournés  vers  ce  coin  de  terre  qui  a  nom  la  Grèce.  Les 
hétérochtones  sont  tous  ceux  qui,  quoique  hellènes,  no  sont  pas  ci- 
toyens grecs.  En  vertu  d'un  décret  de  la  Première  Assemblée  Natio- 
nale d'Athènes  de  1844,  ayant  force  de  loi  constitutionnelle,  «  tô  lupi 
€  êT£pox9'jvci)v  iirrfioiLx  ».  les  fonctionnaires  publics  ne  pouvaient  être 
pris  que  parmi  les  Hellènes  originaires  de  Grèce,  et  certaines  caté- 
gories très  restreintes  d'immigrés.  Cette  mesure  avait  surtout  été 
prise  contre  les  Phanariotes;  mais  elle  écartait  de  l'administration  du 
pays  des  hommes  qui,  plus  que  tous  autres,  auraient  été  capables  de 
bien  remplir  les  fonctions  publiques. 

2.  €  ...  Des  titres  de  noblesse  et  de  distinction  ne  seront  ni  con- 
férés, ni  reconnus  à  des  citoyens  grecs.  >  (Art.  3,  M  fine  de  la 
Constitution.) 
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gères  se  font  des  idées  fausses   sur  ce  point,  parce 
qu'elles  entendent  fréquemment  désigner  des  repi 
sentants   de    familles   distinguées  par    un    titre   de 
c  prince  »  que  leurs  compatriotes  ne  leur  contestent 
pas,  mais  qu'ils  ne  leur  donnent  jamais. 

Ceux  qui  portent  ces  titres,  et  qui  le  font  d'autant 
plus  facilement  accepter  qu'ils  le  portent  dignement, 
sont,  pour  la  plupart,  des  descendants  d'hospodars, 
c'est-à-dire  de  vice-rois  de  provinces  de  la  péninsule 
des  Balkans.  Les  hospodars  —  au  moins  certains 
d'entre  eux  —  furent  longtemps  électifs,  mais  depuis 
1710,  les  sultans  s'en  réservèrent  la  nomination  et 
les  choisirent  parmi  les  Grecs  du  Phanar. 

Mais  il  ne  faut  pas  prendre  le  change  :  l'aristo- 
cratie, au  sens  occidental  du  mot,  n'existe  pas  en 
Grèce,  pour  la  raison  très  simple  que  la  Grèce  n'a 
jamais  été  féodalisée,  si  ce  n'est  pendant  la  très  courte 
période  de  l'Empire  latin  de  Constantinople. 

Où  la  Grèce  prendrait-elle  une  aristocratie?  Il  n'y 
en  avait  pas  dans  les  Républiques  de  l'antiquité  (car 
il  ne  faut  pas  confondre  le  patriciat  avec  l'aristocra- 
tie). Il  n'y  en  avait  pas  à  Rome,  et  ni  l'Empire  ro- 
main, ni  l'Empire  byzantin  n'ont  jamais  connu  d'au- 
tre aristocratie,  qu'une  aristocratie  de  fonctions,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  une  caste  fermée. 

Ce  n'est  pas  non  plus  parmi  les  héros  de  l'Indé- 
pendance que  cette  aristocratie  pourrait  être  trouvée. 
Les  vaillants  armatoles,  qui  luttèrent  et  moururent 
pour  la  cause  de  leur  patrie,  n'étaient  pas  de  grands 
personnages  par  leur  naissance,  et  leurs  descendants 
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actuels  ne  se  targuent  nullement  d'une  origine  aris- 
tocratique, mais,  et  avec  juste  raison,  des  hauts  faits 
de  leurs  aïeux. 

Un  Sénat  aristocratique  serait  donc  un  non-sens 
en  Grèce,  qu'il  s'agisse  d'une  aristocratie  de  nais- 
sance ou  d'une  aristocratie  de  fortune. 

Faudrait-il  revenir  au  système  de  la  Gerousia  de 
1844,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  dont  tous  les  mem- 
bres seraient  nommés  par  le  roi  ?  Nous  n'en  croyons 
rien.  C'est  surtout  en  politique  que  les  pentes  sont 
difficiles  à  remonter.  Depuis  un  demi-siècle,  il  s'est 
produit  dans  les  idées  une  évolution  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  constater.  Prévost  Paradol,  le  duc  de 
Broglie,  malgré  leurs  attaches  et  leurs  antécédents 
politiques,  sont  d'accord  pour  abandonner  l'idée 
d'une  Chambre  Haute  dont  les  membres  seraient  dési- 
gnés par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  L'auteur  ano- 
nyme d'Un  programme  conserçateur  n'est  pas  un 
homme  de  gauche  :  le  titre  même  de  son  œuvre  le 
prouve  surabondamment,  et  cependant,  pas  plus  que 
Prévost  Paradol,  il  n'entend  conûer  au  bon  plaisir 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  le  recrutement  de  la 
Chambre  Haute. 

En  Grèce,  où  l'on  s'est  habitué  depuis  1864  à  l'exis- 
tence d'un  Parlement  dont  tous  les  membres  sont 
nommés  par  le  peuple  (puisque  l'Assemblée  unique, 
la  BoùX^i  est  nommée  par  le  suffrage  universel),  on 
considérerait  certainement  le  retour  à  la  Gerousia  de 
1844,  comme  un  recul  de  la  liberté. 


CHAPITRE  M 

Le    Sénat   grec 
Projet    de    recrutement 


Ni  un  Sénat  aristocratique,  ni  un  Sénat  dont  l< m 
membres  seraient  nommés  à  vie  par  le  souverain  no 
sauraient  donc  convenir  à  la  Grèce. 

C'est  dans  les  institutions  des  États  dont  les  Bénatf 
sont  recrutés  par  l'élection,  ou  dans  celles  des  pays 
chez  lesquels  domine  un  système  composite,  comme 
le  Sénat  espagnol  ou  le  Conseil  de  l'Empire  russe, 
que  nous  devrons  chercher  les  éléments  nécessaires 
à  l'élaboration  de  notre  travail. 

Les  sénateurs  qui  composeront  la  Gerousia  grec- 
que seront-ils  nommés  au  suffrage  universel  ?  Dans 
ce  cas,  l'élection  aura-t-elle  lieu  au  suffrage  direct,  le 
citoyen  étant  appelé  à  choisir  lui-même  directement 
ses  représentants,  comme  cela  a  lieu  pour  une  partie 
du  Sénat  belge,  ou  bien  au  deuxième  ou  troisième 
degré,  au  suffrage  indirect,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans 
la  plupart  des  pays  où  la  Chambre  Haute  procède  de 
l'élection,  comme  en  France,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Danemark,  en  Belgique  pour  partie  depuis  la  re vi- 
sion de  1893  ?  Doit-on,  au  contraire,  réserver  le  Sé- 
nat à  la  représentation  des  intérêts  ou  des  capacités? 
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Doit-on,  dès  lors,  donner  exclusivement  le  droit  de 
nommer  des  représentants,  à  certains  corps  consti- 
tués, comme  pour  le  Conseil  de  l'Empire  russe  ou 
pour  partie  du  Sénat  espagnol? Telles  sont  les  ques- 
tions que  nous  devons  nous  poser  avant  d'aller  plus 
loin. 

Nous  repoussons,  tout  d'abord,  l'idée  du  suffrage 
universel  direct  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  Haute.  Il  serait  illogique  de  faire  dériver 
les  deux  Assemblées  de  la  même  source,  des  mômes 
électeurs;  elles  auraient  trop  «  les  mêmes  tendances, 
«  les  mêmes  passions,  les  mêmes  infirmités  (1)  »;  la 
majorité  des  électeurs  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi ils  nommeraient  deux  assemblées  pour  expri- 
mer la  volonté  de  la  nation  qui  est  unique  (2). 

D'ailleurs,  même  avec  le  suffrage  direct,  l'élection 
est  à  deux  degrés  ;  car  ce  sont  des  gens  sans  mandat, 
des  comités,  le  plus  souvent  violents  et  bruyants,  qui 
en  font  leur  œuvre.  Ce  sont  eux  qui  font  élire  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  c'est  pour- 
quoi il  est  nécessaire,  pour  que  le  système  des  deux 
Chambres  fonctionne  normalement,  que  le  Sénat  ait 
une  autre  origine. 

Devons-nous  chercher  celle-ci  dans  le  suffrage 
universel  indirect  et,  dans  ce  cas,  l'élection  se  fera- 
t-elle  par  des  électeurs  nommés  ad  hoc  ?  Se  fera- 
t-elle  par  des  corps  élus,  comme  pour  le  Sénat  des 

1.  VlLLBY,  p.    107. 

2.  Fbrko.v,  p.  403. 
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Pays-Bas,  où  les  50  membres  de  la  Chambre  Haute 
sont  nommés  par  les  conseils  provinciaux  et  par  les 
conseils  municipaux,  comme  pour  li  Béait  belge  pour 
partie  depuis  1893  ?  Est-ce  le  système  français,  sys- 
tème hybride,  variété  de  ce  dernier,  mais  qui  néces- 
site une  élection  supplémentaire,  celle  des  délégués 
de  chaque  Conseil  municipal  qui  devra  être  choisi  ? 
Est-ce,  au  contraire,  la  constitution  du  Lagthing  nor- 
végien,  c'est-à-dire  la  désignation  des  membres  de  la 
Chambre  Haute  par  l'Assemblée  issue  du  suffrage 
universel,  qui  sera  préférable  ? 

Le  système  de  l'élection  des  sénateurs  par  des  élec- 
teurs nommés  ad  hoc  peut,  sans  doute,  donner  une 
expression  plus  exacte  de  l'opinion  publique  au  mo- 
ment des  élections  (1)  ;  il  est  une  sorte  de  filtrage  du 
suffrage  populaire.  Mais  ce  filtrage  ne  s'opérera  qu'à 
condition  que  l'électeur  au  premier  degré  se  préoc- 
cupe de  nommer  le  plus  digne  et  le  plus  capable 
comme  électeur  intermédiaire.  «  Ceci  implique  un 
«  zèle  pour  ce  qui  est  bien  en  soi,  un  principe  habi- 
«  tuel  du  devoir,  pour  l'amour  du  devoir,  qui  ne  peut 
«  se  rencontrer  que  chez  des  personnes  assez  culti- 
«  vées,  lesquelles  prouvent,  par  cette  qualité  même, 
«  qu'elles  sont  dignes  d'exercer  le  pouvoir  politique 
«  sous  une  forme  plus  directe  (2).  > 

En  réalité,  si  l'électeur  primaire  s'intéresse  à  l'é- 
lection, on  aboutira  à  l'imposition  du  candidat  de 


1.  VlLLBY,  p. 110. 

2.  Stuart  Milii.  Le  gouvernement  représentatif,  chap.  IX,  p.  224. 
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cet  électeur,  au  mandat  impératif;  c'est  ce  qui  arrive 
pour  l'élection  du  Président  aux  États-Unis. 

Mais,  même  au  cas  où  le  système  du  filtrage  fonc- 
tionnerait normalement,  la  coexistence  du  suffrage 
universel  direct  et  de  ce  suffrage  universel  indirect 
formant  une  sorte  d'aristocratie,  créerait  fatalement 
un  antagonisme  entre  les  assemblées  issues  de  ces 
élections  (1). 

D'ailleurs,en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
la  Grèce,  où  les  périodes  d'élections  ont  toujours 
été  jusqu'aujourd'hui  des  périodes  agitées,  nous 
ne  saurions  recommander  ce  système  du  vote  au  se- 
cond degré,  qui  aurait,  pour  le  pays,  le  grand  incon- 
vénient de  mettre  en  mouvement  une  fois  de  plus 
le  corps  électoral. 

L'élection  des  membres  du  Sénat  par  des  corps 
précédemment  élus  en  vue  d'autres  fonctions,  tels 
que  les  conseils  d'arrondissement  ou  les  conseils  dé- 
partementaux, obvierait  à  ces  inconvénients.  «  Le 
«  cas  »,  dit  Stuart  Mill,  «  où  l'élection  à  deux  degrés 
«  opère  bien  en  pratique,  c'est  celui  où  les  électeurs 
«  ne  sont  pas  choisis  uniquement  comme  électeurs, 
«  mais  ont  d'autres  fonctions  importantes  (2)  ». 

N'y  aurait-il  pas  cependant  lieu  de  craindre  que 
les  élections  à  ces  corps  ne  se  transforment  en  élec- 
tions politiques,  et  que  les  qualités  nécessaires  à  un 
bon  administrateur  local  ne  cèdent  le  pas  à  des  opi- 

1.  Fbrron,  p.  406. 

2.  Stuart  Mill,  op.  cit.,  p.  227. 
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nions  politiques  ou  à  des  questions  de  parti  (1)  ?  Les 
corps  locaux  élus  émanant  de  la  mêflM  major •  î t «'-  que 
celle  dont  les  repn'-s- -niants  siéent  à  la  Chambre 
des  députés,  l«-  Si'-nat  ne  sera-t-il  pas  composé  iden- 
tiquement à  celle-ci,  et  le  système  de  la  division  du 
pouvoir  législatif  en  deux  branches,  ne  sera-t-il  pas 
faussé  ? 

Sans  doute,  et  ce  sont  là  des  objections  sérieuses. 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  les  électeurs  des  conseils 
locaux,  en  face  d'intérêts  politiques  à  6ôbétB06  plus 
ou  moins  éloignée,  préféreront  appeler  à  ces  fonctions 
administratives  des  hommes  capables  de  satisfaire 
aux  nécessités  et  aux  intérêts  locaux  immédiats  (8). 
Mais  l'argument  n'est  pas  décisif. 

Cependant,  il  nous  semble  que  les  inconvénients 
du  système  seraient  moindres,  si,  avec  l'élection  par 
les  corps  administratifs  constitués,  on  combinait  le 
système  des  catégories,  c'est-à-dire  la  restriction, 
dans  une  certaine  mesure,  du  choix  des  électeurs, 
comme  cela  existe  dans  les  Pays-Bas  depuis  la  loi 
du  12  août  1890  (3). 

Nous  ne  préconiserions  pas,  pour  la  Grèce,  un 
Sénat  établi  sur  le  modèle  de  celui  de  la  France  ;  sans 
doute  le  collège  électoral,  institué  par  l'article  6  de 
la  loi  du  9  décembre  1884,  et  comprenant  dans  son 
sein,  les  députés,  les  conseillers  généraux,  les  conseil- 
lers d'arrondissement,  les  délégués  élus  parmi  les 

1.  VlLLEY,  p.    109. 

2.  Perron,  p.  407. 

3.  Cf.  Dareste,  1,  p.  125,  note  1. 
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électeurs  de  la  commune  par  chaque  Conseil  muni- 
cipal, est  ingénieux  (1).  Mais  nous  devons  reconnaître 
qu'il  ne  répond  à  aucune  pensée  directrice;  c'est  un 
système  bâtard,  auquel  on  pourrait  faire  le  reproche 
de  confier  d'une  part  l'élection  aux  délégués  des  con- 
seils municipaux  «  qui  ne  nous  paraissent  nullement 
offrir  de  suffisantes  garanties  (2)  »,  et,  d'autre  part, 
de  faire  participer  les  députés  aux  élections  sénato- 
riales; «  ils  sont  les  représentants  de  l'unité  nationale 
«  et  de  la  centralisation,  ils  ne  peuvent  voter  pour 
«  les  sénateurs  qui  représentent  la  décentralisa- 
«  tion(3)».  D'ailleurs,  le  Sénat  français  se  ressent  de 
son  mode  de  recrutement,  et  il  n'est  pas  rendu  assez 
indépendant  vis-à-vis  de  la  Chambre  (4). 

Quant  au  système  usité  en  Norvège,  de  l'élection, 
par  le  Storthing,  d'un  quart  de  ses  membres  pour 
composer  le  Lagthing,  les  trois  autres  quarts  formant 
YOdelsthing,  il  donne  naissance  à  deux  assemblées, 
qui,  dérivant  de  la  même  source,  subiront  les  mêmes 
courants,  seront  animées  des  mêmes  passions  (5).  Un 
Sénat,  issu  d'une  telle  élection,  ne  saurait  être  un 
contrepoids  suffisant  à  la  Chambre  des  députés. 

La  composition  du  Sénat  espagnol  et  celle  du  Con- 
seil de  l'Empire  russe,  méritent  d'attirer  notre  atten- 

1.  Esmein,  p.  724. 

2.  VlLLBT,  p.    109. 

3-  Fbrri)n,  p.  407. 

4.  Ferneuil.  La  crise  de  la  souveraineté  nationale  et  du  suffrage 
universel  dans  la  <  Revue  politique  et  parlementaire  »du  10  décembre 
1896,  p.  507. 

5.  Viuey,  p.  108. 
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tion  ;  ces  deux  corps,  dans  leur  partie  élective,  font 
une  part  aux  reju  »  sentants  des  intérêts  intellectuels 
et  moraux,  et  en  ce  qui  concerne  le  Comgil  «1»'  l'Km- 
pire  russe,  aux  intérêts  industriels  et  nommcrdim  (1). 

Nous  abordons  avec  eux  la  question  controversée 
de  la  représentation  des  mtn rts. 

On  a  déclaré  que  cette  thèse  était  inconciliable 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  (î)  ; 
que  ce  serait  créer,  à  nouveau,  une  nouvelle  division 
en  classes,  et  revenir  vers  le  passé  ()i)  ;  que  la  mise 
en  pratique  de  ce  système,  inciterait  les  citoyens  à 
ne  consulter  que  leurs  intérêts  particuliers  et  à  ou- 
blier l'intérêt  général  (1),  la  politique  des  idées  fai- 
sant place  à  la  politique  des  intérêts  (5)  ;  d'ailleurs, 
a-t-on  dit,  dans  l'application,  la  division  en  classes 
serait  arbitraire  et  conduirait  à  la  lutte  des  classes 
elles-mêmes  (G).  La  seule  représentation  des  intérêts 
possible,  serait  celle  qui  consisterait  dans  la  créa- 
tion de  corps,  élus  d'après  le  principe  de  la  repré- 
sentation des  intérêts,  en  dehors  du  Parlement,  et 
simplement  consultatifs  (7). 

1.  Cf.  pour  l'Espagne  :  Darbstb,  I,  p.  698  ;  Dbmombynbs,  I,  p.  400- 
401,  407  et  suiv.  ;  Charbonnier,  p.  234  ;  pour  la  Russie:  Darbstb,  II, 
p.  172  et  suiv. 

2.  Esmbin,  p.  202  ;  Villbt,  p.  140. 

3.  Villbt,  p.  156. 

4.  Esmbix,  p.  204. 

5.  Paul  Laffittb.  Le  suffrage  universel  et  le  régime  parlementaire, 
p.  22. 

6.  Villbt,  p.  147. 
1.  Esmbin,  p.  205. 
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Mais,  répondent  les  partisans  du  système,  qu'est 
donc  cette  souveraineté  nationale,  qu'est-ce  que  ce 
peuple  souverain  «  en  dehors  de  ses  occupations,  de 
«  sa  profession,  de  ses  intérêts  divers  ?  Quelle  au- 
«  tre  volonté  peut-il  avoir,  que  celle  tendant  au  bien 
«  général  de  l'État,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  de 
«  plus,  il  est  vrai,  que  la  somme  des  intérêts  parti- 
«  culiers,  mais  enfin  à  quelque  chose  qui  les  renferme 
«  tous  (1)  »  ? 

D'ailleurs,  la  souveraineté,  si  elle  existe,  et,  pour 
M.  Gh.  Benoist,  elle  est  un  sophisme  (2),  ne  peut 
être  «  considérée  comme  un  tout  compact  et  infini- 
«  ment  homogène.  Puisqu'elle  se  fractionne,  c'est 
«  qu'elle  a  des  éléments.  Pourquoi  supposer  que 
«  ceux-ci  sont  des  unités  et  rien  de  plus  ?  Il  n'y  en 
«  a  qu'une  raison  plausible  :  le  désir  de  ménager  les 
«  susceptibilités  des  membres  du  corps  électoral,  en 
«  écartant  toute  idée  du  privilège  (3)  ».  Il  y  a  place 
pour  les  groupements  sans  que  l'individualisme  en 
souffre.  «  Avec  la  représentation  des  intérêts,  les 
«  groupements  économiques,  sociaux  et  territoriaux 
«  servent  à  constituer  les  circonscriptions  électora- 
le les  ;  mais  au  jour  du  vote,  celles-ci  ne  sont  point 
«  considérées  comme  des  personnes  morales,  dont 
«  un  ou  deux  citoyens  sont  la  personnification.  Bien 
«  qu'il  appartienne  à  l'une  quelconque  de  ces  cir- 
«  conscriptions,  l'électeur  reste  détenteur  de  sa  part 

1.  François,  p.  118. 

2.  Ch.  Bbsoist.  Sophismes  politiques  de  ce  temps,  p.  140  et  suiv. 

3.  François,  p.  45. 
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«  de  souveraineté,  et  il  la  transmet  avec  un  mandat 
«  correspondant.  Mais  cette  transmission,  i!  l'opérera 

«  toujours  comme  membre  d'un  grogne  forme'  par 

«  la  communauté  d  Intérêts.  Il  est  pi  <jur    de 

«  revêtir  cette  qoelité  Inhérente  m  groupe,  ■Joute 

«  quelque  ehose,  un  caractère  spécial,  à  la  lia.  lion 
«  de  souveraineté  et  au  mandat  déléguée.  Mais   s'il 
«  y  a  diiïërenciation  entre  les  fractions  de   souve- 
«  raineté  et  de  mandat,  y  a-t-il  par  là  môme  in- 
«  lité  ?  Et  par  conséquent  sur  le  point  essentiel 
«  l'équivalence   des   fractions    de    souveraineté,  la 
«  représentation  des  intérêts  rompt-elle  avec  la  th 
«  rie  delà  souveraineté  fractionnée  et  du  mandat  res- 
«  treint  (1)?  » 

M.  Esmein  cependant  repousse  encore  la  repré- 
sentation des  intérêts  au  nom  du  mandat  fictif  'gêné* 
rai  :  la  nation  ne  peut  commettre  à  des  groupes 
professionnels  ou  autres,  comme  en  Espagne,  le 
droit  d'élire,  en  son  nom  et  pour  elle,  un  certain 
nombre  de  députés.  Ce  serait  là  «  abuser  d'une  fic- 
<  tion  légale,  qui,  légitime  lorsqu'elle  sert  à  exalter 
«  la  vérité,  devient  insoutenable  lorsqu'elle  contredit 
«  le  principe  dont  elle  sort  :  ici  le  principe  de  la  sou- 
«  veraineté  nationale  (2)  >. 

Mais,  répondent  à  cet  argument  les  défenseurs  du 
système  de  la  représentation  des  intérêts,  la  fiction 
n'est-elle  pas  aussi  bizarre,  lorsqu'en  vertu  d'elle,  la 
nation  confie  le  soin  d'élire  un  certain  nombre  de 

1.  François,  p.  44. 

2.  Esmein,  p.  203. 
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députés,  en  son  nom  et  pour  elle,  à  des  sections 
électorales  administratives  ?  «  Et  même  >,  écrit 
M.  François,  «  avec  cette  fiction,  il  y  aura  dans  le 
«  second  cas  (la  représentation  des  intérêts),  quel- 
le que  chose  de  moins  fictif,  arbitraire,  que  dans  le 
«  premier.  C'est  le  sectionnement  du  corps  électo- 
«  rai  (1).  » 

Quant  aux  reproches  que  ses  adversaires  adressent 
au  système  de  la  représentation  des  intérêts,  de  re- 
constituer les  classes,  les  corporations  abolies  par  la 
Révolution,  de  créer  ainsi  des  divisions  arbitraires 
qui  fatalement  aboutiront  à  des  luttes  intestines  de 
classes,  ses  défenseurs  y  répondent  qu'avec  la  repré- 
sentation des  intérêts  il  n'y  a  pas  de  privilèges,  mais 
seulement  une  répartition  de  justice  égale  pour  tous 
les  groupes.  Chacun  d'eux  fera  valoir  ses  revendica- 
tions et  agira  en  vue  de  son  propre  développement, 
sans  jamais  avoir  le  droit  de  sacrifier  à  ses  intérêts, 
soit  l'intérêt  général,  soit  celui  d'un  autre  groupe. 
D'ailleurs,  par  représentation  des  intérêts,  il  ne  faut 
pas  entendre,  disent-ils,  la  représentation  profession- 
nelle qui  serait  fatalement  trop  étroite,  mais  la  re- 
présentation des  grands  intérêts,  dans  lesquels  sont 
englobées  les  professions  à  intérêts  similaires  (2),  et 
la  constitution  de  ces  groupes  ne  ferait  que  consacrer 
ce  qui  existe  en  fait.  «  Dire,  écrire  dans  la  loi  électo- 
«  raie  qu'il  y  a  une  section  électorale  des  agriculteurs, 

1.  François,  p.   120. 
3.  Ibid.,  p.  24  et  suiv. 
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«  n'ajoutera  pas  grand'chose  à  ce  qui  existe.  On  parle 
«  journellement  de  l'Agriculture  avec  un  grand  A,  du 
«  Commerce  avec  un  grand  C,  etc.  ;  on  n'aura  donc 
«  pas  plus  que  maintenant  des  classes.  On  aura  des 
«  groupes,  des  sections  électorales  dont  un  rayon 
«  territorial  ne  sera  pas  seul  la  base  (1).  » 

La  crainte  de  la  prédominance  des  Intérêt!  parti- 
culiers sur  les  intérêts  généraux,  tant  dans  le  Parle- 
ment que  dans  le  pays,  est  l'objection  la  plus  sérieuse 
qu'on  puisse  faire  au  système.  Pour  ses  adversaires, 
un  intérêt  particulier  n'est  pas  un  principe  de  gou- 
vernement. «  Ceux  qu'un  môme  intérêt  a  réunis  au- 
«  jourd'hui,  un  intérêt  contraire  les  séparera  demain. 
«  Plus  de  suite,  plus  de  cohésion,  plus  de  direction, 
«  plus  de  discipline.  La  politique  des  intérêts  n'est 
«  qu'un  château  de  cartes  (2).  » 

A  cela,  les  partisans  du  système  répondent  que 
l'intérêt  générai  s'impose  de  lui-même,  qu'une  har- 
monie s'établit  entre  lui  et  les  intérêts  particuliers, 
et  entre  les  intérêts  particuliers  eux-mêmes.  «  La 
«  représentation  des  intérêts  >,  écrit  M.  Duguit,  «  qui 
«  reconnaît,  entre  l'individu  et  la  nation,  le  groupe, 
«  aide  à  la  conciliation  et  à  l'équilibre.  Le  groupe, 
«  troisième  terme,  est  intermédiaire;  il  accoutume 
«  l'individu  au  sacrifice  pour  une  communauté,  et  il 
«  permet,  d'autre  part,  à  l'État,  de  donner  déjà  salis- 
se faction  à  certains  intérêts  de  l'individu,  en  s'occu- 


1.  François,  p.  120  et  suiv. 

2.  Paul  Laffitte,  op.  cit.,  p.  27  et  28. 
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«  pant,  dans  un  champ  plus  large  et  qui  lui  est  acces- 
«  sible,  du  groupe  auquel  appartient  l'individu  (1).» 
Mais  le  résultat  ne  sera  obtenu  que  si  on  organise 
le  suffrage  universel  et  le  gouvernement  représen- 
tatif de  telle  façon  qu'il  soit  impossible  à  certains  des 
intérêts  particuliers  d'écraser  les  autres,  sans  raison 
plausible. 

Et  les  partisans  du  système  de  la  représentation 
des  intérêts  préconisent  l'institution  parallèle  d'or- 
ganes du  pouvoir  législatif,  qui  auraient  pour  mission 
de  s'occuper,  les  uns  des  intérêts  des  groupes  écono- 
miques et  sociaux,  les  autres  des  intérêts  des  groupes 
territoriaux,  les  derniers  enfin,  des  intérêts  généraux 
du  pays,  et  qui,  travaillant  en  commun,  arriveront  à 
harmoniser  tous  les  intérêts  (2). 

Quant  à  l'institution  des  corps  consultatifs,  en  de- 
hors du  Parlement,  qu'admet  M.  Esmein,  n'y  a-t-il 
pas  là,  en  réalité,  une  limitation  de  la  souveraineté 
nationale  qu'on  enferme  dans  une  formule  métaphy- 
sique, et  à  laquelle  on  enlève  tous  ses  éléments  con- 
crets? La  souveraineté  nationale  n'est-elle  pas,  en 
effet,  «  la  volonté  du  peuple  envisagé,  non  seulement 
«  comme  un  amas  d'unités,  mais  encore  comme  un 
«  ensemble  harmonique  d'êtres  pratiquant  des  acti- 
«  vités  multiples  et  variées  (3)»? 


I«  Léon  Duquit.  Les  fonctions  juridiques  de  VÉtat  moderne.  (Re- 
vue Internationale  de  Sociologie,  t.  II,  p.  197.) 

2.  Cfr.  François,  p.  122  et  suiv.,  151  et  suiv. 

3.  Ibid.,  p.  47. 
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On  nous  excusera  de  nous  être  étendu  un 
longuement  sur  les  divers  systèmes  d'élections,  et 
surtout  d'avoir  peut  être  fait  une  trop  large  part,  dans 
notre  étude,  à  la  théorie  de  la  représentation  des 
intérêts.  Mais  il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  là  une 
question  au  plus  haut  point  intéressante, et  dont  l'ap- 
plication, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  recru- 
tement d'une  Chambre  Haute  ne  pourrait  produire 
que  d'heureux  résultats;  en  face  d'une  Chambre  des 
députés,  représentative  de  l'intérêt  général,  un  Sénat, 
représentant  les  intérêts  intellectuels,  économiques 
et  sociaux,  pourrait  être  un  utile  contrepoids. 

Cependant  nous  devons  nous  placer  ici  sur  un  ter- 
rain pratique.  Un  tel  Sénat  pourrait-il  être  établi 
avec  profit  en  Grèce  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  si  nous  considérons  la  répartition  profes- 
sionnelle des  habitants,  telle  qu'elle  résulte  du  der- 
nier recensement  de  1907,  nous  nous  trouvons  en 
présence  des  résultats  suivants  (1)  : 

Proportion  %• 

Agriculture  et  forêts 257.532  98 

Pêche  et  chasse 6.144  14 

Élevage    70.560  27 

Arts  industriels 189.443  72 

Commerce 82.017  31 

Transport 34.763  13 

1.  Cf.  l'Hellénisme  de  septembre  1909,  p.  204. 
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Professions  libérales 21.732  8 

Fonctionnaires 12.448  5 

Clergé 9.435  4 

Force  publique 19.894  8 

Travaux  personnels  et  domestiques.  31.802  12 

Sans  profession 1.896.182  720 

Un  Sénat  basé  sur  de  telles  proportions  ferait  une 
trop  large  part  aux  éléments  non  actifs  de  la  nation, 
et  ne  répondrait  nullement  au  but  que  nous  poursui- 
vons. 

D'autre  part,  et  nous  retrouvons  ici  l'inconvénient 
signalé  plus  haut,  un  Sénat  élu  directement  ou  indi- 
rectement, conformément  au  système  de  la  représen- 
tation des  intérêts,  mettrait  en  mouvement  tout  le 
corps  électoral,  et  cet  inconvénient,  avons-nous  déjà 
dit,  est  à  prendre  en  sérieuse  considération,  sur- 
tout en  Grèce,  où  le  peuple  n'est  que  trop  porté  à 
se  rendre  à  V Agora  et  à  perdre  un  temps  précieux 
en  discours  oiseux  et  en  luttes  politiques. 

Pour  nous, — nous  avouons  d'ailleurs  que  le  système 
que  nous  préconisons  n'est  pas  très  original,  mais, 
nous  le  répétons,  nous  tenons  à  faire  œuvre  pratique, 
—  le  Sénat  qui  conviendrait  actuellement  le  mieux 
à  la  Grèce, ne  serait  pas  celui  qui  serait  basé  exclusi- 
vement sur  la  représentation  des  intérêts,  mais  bien 
celui  qui,  faisant  une  part  à  cette  représentation,  se- 
rait d'autre  part  composé  de  membres  élus  par  les 
corps  administratifs  constitués  sous  certaines  condi- 
tions de  capacité. 

Un  tel  Sénat,  combinaison  des  intérêts  et  des  ca- 
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pacités,  devrait  être  composé  de  personnes  occupant 
les  plus  hautes  fonctions  de  L'État,  <-t  fjtii  <*n  feraient 
partie  en  qualité  de  membres  de  droit,  d<*  rcpn'-sen- 
tants  élus  par  certains  corps  constitués  en  vue  d'in- 
térêts spéciaux, —  ces  corps  ne  sont  malheureusement 
pas  nombreux  en  Grèce,  —  et  enfin  de  représentants 
élus  parles  assemblées  régionales. 

Les  membres  de  droit  seraient  les  suivants  : 

1"  Le   président  de   la  Cour  de  cassation  CApr.c; 

n*r*)(i)i 

2°  Le  président  de  la  Cour  des  comptes  CBXrfi 
Suvéîpiov)  (2)  ; 

3°  Le  président  du  Conseil  d'État  (Sj^c. 
xpaTe(aç)  (3)  ; 

1 .  V Aréopage  a  été  institué  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  organi- 
que des  tribunaux  et  du  notariat  ('Opyaviajjib;  2txa<rrrlpt<ov  xai  ?&v 
(TU|ABoXaiOYpi?(i>v)  du  21  janvier  (3  février)  1834,  modifié  par  différentes 
lois  subséquentes.  Actuellement  il  comprend  un  président,  un  vice- 
président,  quinze  conseillers  nommés  à  vie  (art.  88  delà  Constitution). 
L'Aréopage  est  divisé  en  deux  sections  :  l'une  qui  statue  à  la  fois 
comme  Chambre  des  requêtes  et  Chambre  civile,  et  l'autre  criminelle. 
Toutes  sections  réunies,  l'Aréopage  a,  entres  autres  attributions,  celles 
d'un  Tribunal  des  Conflits.  (V.  Potamianos,  I,  p.  563  et  suiv.  ;  Phu>« 
gaïtis  au  mot  A:xa<rrrçpta  à(rrixà  rt  mXfmà.) 

2.  La  Cour  des  comptes  a  été  instituée  par  les  décrets  des  28  sep- 
tembre (9  octobre)  et  19/31  octobre  1833,  modifiés  et  complétés  par 
divers  décrets  et  lois  postérieurs.  Les  membres  en  sont  nommés  à  vie 
(art.  88  de  la  Constitution).  Elle  ne  dépend  d'aucune  administration 
de  l'État  et  est  contrôlée  simplement  par  le  ministre  des  Finances. 
(V.  Angublopoulos,  p.  487  et  suiv.  ;  Phlogaïtis  au  mot  'E/Ef*""*^ 
SuvÊ8piov.) 

3.  Si  les  articles  du  projet  de  revision  qui  concernent  le  Conseil 
d'État  sont  adoptés. 
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4°  Le  lieutenant  général,  àwzip&Trtfoç,  président  du 
Conseil  militaire  supérieur  de  revision  ('AvaOewpyjT'.xbv 
8ixa<TTY;p'.3v),chef  de  l'armée  en  cas  de  mobilisation(l). 

Les  corps  constitués  qui  enverraient  des  représen- 
tants au  Sénat,  seraient  les  Chambres  de  commerce, 
les  différents  barreaux,  l'Université  : 

1'  Chaque  Chambre  de  commerce  enverrait  deux 
représentants  (2)  ; 

2°  Chaque  barreau  du  ressort  des  cinq  Cours  d'appel 
du  royaume,  élirait  deux  sénateurs  (3)  ; 

3°  Les  membres  de  l'Université  d'Athènes  enver- 
raient également  deux  représentants  (4). 

Quant  aux  autres  sénateurs,  ils  seraient  élus,  dans 


1.  Le  Conseil  correspond, en  matière  de  juridiction  pénale  militaire, 
à  la  Cour  de  cassation.  Mais  cependant,  dans  deux  cas,  pour  abus 
de  pouvoir,  et  incompétence,  on  peut  se  pourvoir  en  cassation,  à 
rencontre  de  ses  décisions,  devant  l'Aréopage.  Son  président,  seul 
général  de  division  de  l'armée  hellénique,  a  par  un  décret  du  31  mars 
(13  avril)1910,  été  appelé  au  commandement  suprême  en  cas  de  guerre. 
(V.  Puloqaïtis  au  mot  'AvaÔtwpTjTtxb/  8ixa<mrçpiov,  Glarakis,  p.  178.) 

3.  Instituées  par  une  loi  du  22  mai  (3  juin)  1836,  les  Chambres  de 
commerce  sont  composées  de  membres  élus  pour  trois  ans,  et  choisis 
sur  une  liste  spéciale,  comprenant  tous  ceux  qui  depuis  cinq  ans  au 
moins  exercent  un  commerce  au  chef-lieu  du  nome,  par  l'assemblée 
des  commerçants  présidée  par  le  président  du  tribunal  civil.  C'est  le 
préfet  qui  préside  aux  séances  des  Chambres  de  commerce.  (V.  Phlo- 
gaïtis  au  mut  'E(j.itopcxi  éTttjisX^TT-pta.) 

3.  Ces  Cours  d'appel  sont  celles  d'Athènes,  de  Nauplie,  de  Patras, 
de  Corfou,  de  Larissa.  (V.  Potamianos,  I,  p.  358  etsuiv.) 

4.  L'Université  est  régie  par  le  règlement  du  14/26  avril  1836,  qui, 
quoique  portant  le  titre  de  provisoire,  n'a  été  jusqu'ici  que  partielle- 
ment modifié.  Elle  est  divisée  en  quatre-  écoles  :  théologie,  médecine, 
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chaque  nome,  par  des  collèges  électoraux  composés 
des  conseils  départementaux,  et  <1<-  l'ensemble  des 
conseils  d'arrondissement,  réunis  au  chef-lieu  du 
nome(\).  Ces  sénateurs  seraient  élus,  à  raison  de  un 
par  50.000  hululants,  ou  fraction  dan  m«»ins  i'.\.  000  ha- 
bitants, la  population  du  nomr  «'tant  li\<V  par  le 
dernier  recensement  officiel.  Mais  les  candidats  à  ces 
dernières  élections,  devraient  répondre  à  certaines 
conditions  de  capacités  intellectuelles. 

L'obtention  de  certains  diplômes  universitaires  soit 
grecs,  soit  étrangers,  d'ordre  élevé,  ou,  tout  au  moins, 
confirmés  par  l'exercice  plus  ou  moins  prolongé  d'une 
profession  correspondante  (et  il  ne  nous  parait  pas 
excessif  d'exiger  pour  les  candidats  de  cette  catégorie 
qu'ils  fussent  originaires  de  la  circonscription  où 

droit,  philosophie  (cette  dernière  comprenant  trois  sections  :  lettres 
mathématiques,  sciences  physiques)  à  la  tête  de  chacune  desquelles 
est  un  doyen  élu  annuellement.  Le  recteur  est  élu  également  annuel- 
lement. (Voir  Piilouaïtis  au  mot  'Exxxtâc-jai;  IIave7ttaT/iin2xr, .) 

1.  Nous  avons  préconisé  plus  haut  la  coexistence  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  de  département.  Au  cas  cependant  où, 
comme  à  l'heure  actuelle  (les  conseils  d'arrondissement  subsistent 
en  fait,  mais  non  en  droit,  tandis  que  les  conseils  de  département 
institués  par  la  loi  de  1899,  n'ont  pas  encore  été  constitués),  un  de  ces 
conseils  ne  fonctionnerait  pas,  les  électeurs  sénatoriaux  devraient 
comprendre  parmi  eux  des  délégués  de  chaque  conseil  communal  du 
nome.  Ces  délégués  pourraient  être  les  conseillers  qui  auraient  obtenu 
le  plus  de  voix.  Mais,  même  dans  ce  cas,  nous  considérons  que  les 
électeurs  de  cette  catégorie  donneront  prise  au  reproche  adressé  aux 
délégués  des  conseils  municipaux,  en  France,  celui  de  confier,  en  ma- 
jorité, les  élections  sénatoriales  à  des  éléments  d'une  valeur  très  con- 
testable. 
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l'élection  est  faite  ou  qu'ils  y  fussent  établis  depuis 
un  temps  déterminé),  l'exercice,  pendant  un  certain 
temps,  de  fonctions  judiciaires,  militaires,  adminis- 
tratives, diplomatiques,  du  mandat  de  député  ou  de 
celui  de  conseiller  départemental  ou  d'arrondissement 
seraient  nécessaires  pour  donner  l'éligibilité  au  Sénat. 

Le  critérium,  pour  la  classification  de  ces  fonc- 
tions, serait  la  composition  du  Sénat  de  la  Constitu- 
tion de  1844,  ainsi  que  celle  du  Sénat  préconisé  à  la 
Deuxième  Assemblée  Nationale  d'Athènes  de  1862- 
1864,  par  Saripolos,  rapporteur  du  projet  de  la  Cons- 
titution actuelle  (1). 

Ainsi,  pourraient  être  élus  sénateurs  : 

1°  Les  députés  ayant  fait  partie  de  trois  législatures  ; 

2°  Les  présidents  de  la  Chambre,  élus  comme  tels, 
durant  deux  sessions,  et  dans  deux  législatures  diffé- 
rentes ; 

3°  Les  ministres,  après  quatre  ans  de  ces  fonctions  ; 

4°  Les  conseillers  de  département  ou  d'arrondis- 
sement après  douze  ans  des  fonctions  de  conseillers, 
et  deux  élections  à  la  présidence  de  ces  conseils  ; 

5°  Les  ambassadeurs  après  quatre  ans,  et  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  après  six  ans  de  service  ef- 
fectif; les  consuls  généraux  après  dix  ans  de  fonc- 
tions; 

6°  Les  officiers  supérieurs,  à  partir  du  grade  de 
colonel  dans  l'armée  de  terre,  de  capitaine  de  vais- 
seau dans  la  marine  royale, après  cinq  ans  de  grade  ; 

1.  Voir  snpra,  p.  17, et  Saripolos,  t.  V,  p.  408  et  suiv. 
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7°  Les  procureurs  généraux,  présidents  de  Cours 
d'appel,  préfets  après  huit  ans  de  ces  fonction!; 

8*  Les  procureurs  du  roi,  prèf  il (  -<>ur  des  QOmptOOj 
ou  une  Cour  d'appel,  les  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation  ou  à  la  Cour  des  complot,  les  eonioiUorf 
d'État  en  service  ordinaire  après  dix  ans  de  fonctions. 

Telles  pourraient  être  les  catégories  d'éUgibloo. 
Nous  n'avons  pas  mentionné, comme  condition  d'éli- 
gibilité, la  nécessité  de  jouir  de  ses  droits  de  ci- 
toyen; elle  va  de  soi,  et  elle  est  d'ailleurs  Impliquée 
par  la  qualité  d'électeur,  requise  pour  être  éligible. 

En  ce  qui  concerne  la  condition  d'âge,  nous  ne 
distinguerions  pas  entre  les  deux  Chambres:  l'âge  de 
l'éligibilité  à  la  Chambre  des  députés,  c'est-à-dire 
30  ans,  nous  semble  devoir  être  admis  également 
pour  le  Sénat.  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  le  répé- 
tons ici,  nous  n'apercevons  pas  bien  la  raison  de  la 
distinction.  Est-ce  parce  qu'on  alléguera  qu'un 
homme  a  plus  de  maturité  à  40  ans  qu'à  30  ans  ? 
Mais  alors,  il  en  aura  encore  plus  à  50  qu'à  40,  et 
avec  ce  raisonnement-là  nous  ne  saurions  trop  où 
nous  pourrions  nous  arrêter.  D'autre  part,  si  l'on 
dit  qu'on  n'est  bon  pour  l'une  des  Chambres  qu'à  tel 
âge,  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  l'on  n'est  pas 
plus  propre  à  faire  partie  de  l'autre  avant  cet  âge. 
D'ailleurs,  en  pratique,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  dernière  catégorie  d'éligibles,  l'âge  de  30  ans, 
sera,  la  plupart  du  temps,  dépassé  de  fort  loin. 

Les  sénateurs  élus  le  seraient  pour  dix  ans  et  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  cinq  ans.  Nous  préconi- 
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serions,  pour  le  renouvellement,  le  système  établi  en 
France  par  l'article  6  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1875,  c'est-à-dire  la  désignation,  par  la  voie 
du  tirage  au  sort,  au  début  de  la  première  session, des 
départements,  des  barreaux  et  des  Chambres  de  com- 
merce (divisés  préalablement  en  deux  séries  conte- 
nant un  nombre  égal  de  sénateurs),  dans  lesquels  le 
renouvellement  devrait  s'opérer.  En  ce  qui  concerne 
les  représentants  de  l'Université,  ils  pourraient  n'être 
renouvelés  qu'au  bout  de  la  dixième  année  après 
l'établissement  du  Sénat. 


Telle  serait  la  Gerousia  qui  nous  semblerait  la  plus 
propre  à  convenir  à  l'état  actuel  de  la  Grèce. 

Mais,  va-t-on  sans  doute  nous  objecter,  le  Sénat  que 
nous  préconisons,  ne  donnera-t-il  pas  naissance  à 
une  sorte  d'aristocratie,  dans  les  rangs  de  laquelle 
va  s'opérer  son  recrutement?  Et  cela  n'est-il  point 
contraire  aux  mœurs  helléniques?  La  composition  du 
Sénat  du  roi  Othon,  celle  du  projet  de  Sénat  de  1864, 
ne  différaient  que  bien  peu  de  celle  de  l'assemblée 
que  nous  nous  proposons  d'établir  en  Grèce,  et  ce- 
pendant ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  pu  prendre  des  raci- 
nes profondes  dans  le  pays.  Nous  pourrions  être  assu- 
rés que  notre  Sénat  rencontrerait  une  forte  opposition 
à  son  établissement. 

D'autre  part,  nous  fera-t-on  observer,  nous  faisons 
entrer  dans  ce  corps  des  hommes  appartenant  à  des 
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fonctions  rétribuées  par  I'Ktat,ct  qui,  par  conséquent. 
pourraient  ne  pas  avoir   l'indépendance  néces^- 
chez  un  législateur. 

Une  troisième  objection  à  laquelle  nous  devons 
nous  attendre,  c'est  qu'un  tel  Sénat,  malgré  les  ga- 
ranties de  capacité  exigées  de  ses  membres,  ne  serait 
pas  tellement  différent  de  la  Chambre  des  dépui 
qu'il  puisse  répondre  à  l'idée  qu'il  convient  de  se 
faire  d'une  Chambre  Haute. 

Aucune  de  ces  objections  n'est  sans  valeur  mais 
aucune  n'est  sans  réponse. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  création  d'une 
aristocratie,  la  réfutation  est  facile.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  parler  d'aristocratie,  lorsque  ni  les  titres,  ni  les 
dignités,  ni  les  fonctions  ne  sont  héréditaires,  et  que 
la  sélection  procède,  non  de  la  volonté  du  chef  de 
l'État,  même  renfermée  dans  certaines  limites,  comme 
cela  avait  lieu  pour  le  Sénat  de  1844,  et  celui  du 
projet  de  1864  (1),  mais  de  la  volonté  du  peuple. 
D'ailleurs,  nous  ne  connaissons  rien  de  plus  légitime 
que  l'aristocratie  née  du  mérite.  Nous  excluons  toute 
catégorie  fondée  sur  la  naissance  et  sur  la  richesse  : 
elles  ne  sont  aucunement  la  preuve  de  la  capacité 
et  de  la  moralité.  Celles  que  nous  établissons,  nous 
semblent,  d'autre  part,  assez  larges  pour  compren- 
dre toute  l'élite  de  la  nation,  aussi  bien  dans  les  em- 
plois libres  que  dans  les  fonctions  publiques.  Le  gou- 

1.  C'est  d'ailleurs  la  principale  raison  pour  laquelle   le  projet  de 
Sénat  a  été  repoussé  en  1864. 
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vernement  de  tous  par  les  meilleurs  est,  de  toutes 
les  conceptions  politiques  la  plus  élevée  et  la  plus 
logique.  Autant  les  conditions  de  cens  d'éligibilité 
sont  irritantes,  autant  les  conditions  de  capacité  sont 
légitimes. 

Une  objection  d'un  caractère  plus  délicat  est  celle 
que  Ton  tire  de   l'introduction  dans  la  Gerousia  de 
membres  appartenant  à  des  fonctions  rétribuées  par 
l'État.  La  qualité  de  fonctionnaire  de  l'État  n'est  pas 
incompatible  avec  l'indépendance,  alors  surtout  que 
le  fonctionnaire  que  sa  dignité  appelle  à  siéger  à  la 
Chambre  Haute,  occupe  le  sommet  de  la  hiérarchie 
et  n'est  plus  exposé  à  la  fièvre  de  l'avancement.  11  y 
a  d'ailleurs  une  exagération  singulière  à  écarter  sys- 
tématiquement de  la  législature  les  hommes  qui  ont 
rendu  de  longs  services  à  leur  pays  ;  il  ne  faut  pas, 
par  une  sorte   d'ostracisme,  détourner  les  hommes 
de  valeur,  les  plus  aptes  à  connaître  les  besoins  du 
pays,  des  carrières  officielles,  ou  repousser  ceux  qui 
apporteraient,   dans  l'étude  des  problèmes  législa- 
tifs, le  fruit  d'une  longue  expérience.  «  Si  uneCham- 
«  bre  représente  le  sentiment  populaire  »,  écrivait 
Stuart  Mill,  «c  l'autre  devrait  représenter  le  mérite 
«  personnel  éprouvé  et  garanti  par  des  services  pu- 
«  blics  réels,  et  fortifié  par  l'expérience  pratique... 
«  Une  pareille  Chambre  pourrait  être  beaucoup  plus 
«  qu'un  corps  simplement  modérateur.  Ce  ne  serait 
«  pas    uniquement  un  frein,   mais  aussi   une   force 
<  impulsive.   Là,  le  pouvoir  de  contenir  le  peuple 
«  appartiendrait  aux  hommes  les  plus  capables  et,  en 
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€  général,  les  plus  désireux  de  le  faire  avancer  dans 
«  toute  direction  utile.  Le  Conseil  auquel  serait  cmi- 
«  fiée  la  mission  de  redresser  les  erreurs  du  peuple 
«  ne  représenterait  pas  une  classe  Nfptetfl  «l'antipa- 
«  thie  pour  les  intérêts  <lu  peuple,  mais  se  compose- 
«  rail  de  ses  chefs  naturels  dans  la  voie  du  progrès. 
«  Aucune  autre  manière  de  constituer  une  seconde 
«  Chambre  ne  réussirait  à  donner  autant  de  poids  et 
«  d'efficacité  à  sa  fonction  modératrice...  (1)  » 

Que  le  nombre  des  membres  de  droit  ne  soit  pas 
très  étendu,  nous  sommes  les  premiers  à  l'admettre, 
afin  de  laisser  le  dernier  mot  aux  représentai]  tf  «lus 
du  pays;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  priver 
le  Sénat  des  lumières  d'hommes  qui  sont  les  plus 
qualifiés  pour  éclairer  les  discussions. 

Enfin,  si  l'on  reproche  à  notre  Sénat  de  trop  res- 
sembler par  sa  composition  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, nous  ferons  observer  tout  d'abord  qu'en  présen- 
tant cette  objection  on  réfute  du  coup  toutes  celles 
qui  précèdent.  Mais  nous  ajouterons  que  l'élection 
à  deux  degrés,  la  désignation  définitive  des  sénateurs 
par  des  hommes  déjà  investis  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  la  réunion  dans  la  même  assem- 
blée d'éléments  d'origine  diversifiée,  les  conditions 
d'éligibilité  exigées  des  sénateurs,  assureraient  aux 
membres  de  la  Gerousia  une  maturité,  une  pondéra- 
tion qui  sont  la  raison  d'être  d'une  Chambre  Haute. 
Il  est  une  considération  spéciale  qu'il  faut  retenir 

1.  Stcart  Mili,  p.  290. 
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quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  Grèce.  La 
Grèce  n'a  pas,  à  proprement  parler,  besoin  d'un 
«  Sénat  conservateur  >  (tout  le  monde  est  conserva- 
teur en  Grèce,  l'échec  des  quelques  tentatives  socia- 
listes tentées  dans  ces  derniers  temps  l'a  surabon- 
damment prouvé),  mais  d'un  Sénat  modérateur. 

On  vote  trop  vite  en  Grèce,  et  c'est  là  le  défaut  de 
l'organisation  constitutionnelle  de  notre  pays.  La 
politique  de  clocher,  dont  nous  avons  dépeint  la 
regrettable  influence,  aboutit  aux  votes  les  moins  ré- 
fléchis, avant  que  la  politique  des  idées,  des  prin- 
cipes, des  intérêts  nationaux  ait  eu  le  temps  de  faire 
entendre  sa  voix.  Nulle  part,  mieux  que  chez  nous, 
n'apparaît  l'opportunité  de  la  division  de  la  législa- 
ture en  deux  branches;  la  Gerousia  sera  le  modé- 
rateur nécessaire,  qui,  par  une  seconde  discussion 
des  projets  de  loi,  permettra  aux  idées  plus  pondé- 
rées de  se  faire  jour. 


CHAPITRE    III 

Le  Sénat  grec  (suite) 

Ses  attributions 

Les  conflits  des  Chambres  et  leurs  solutions 


Les  attributions  des  deux  Chambres  devront  elles 
être  identiques,  ou  la  diversité  doit-elle  se  retrou- 
ver dans  leurs  fonctions  comme  dans  leur  compo- 
sition ?  «  On  l'a  cru  parfois  »,  dit  M.  Ksmein,  «  et 
«  c'est  l'idée  qui  a  passé  dans  notre  Constitution  de 
«  Tan  III.  On  n'avait  pas  voulu  faire  des  deux  As- 
<  semblées  un  simple  double  du  pouvoir  législatif: 
«  le  travail  législatif  était  divisé  entre  elles.  Le  Con- 
«  seil  des  Cinq-Cents  avait  seul  l'initiative  et  la  déli- 
«  bération  des  lois,  article  par  article  ;  le  Conseil 
«  des  Anciens  ne  pouvait  qu'admettre  en  entier  ou 
«  rejeter  en  bloc  les  projets  votés  par  les  Cinq- 
«  Cents  (1).  > 

Et  Boissy  d'Anglas,  dans  son  rapport  à  la  Conven- 
tion Nationale,  le  5  messidor  an  III,  donnait  cette 
raison  delà  diversité  des  pouvoirs  des  deux  Conseils 
«  que  l'on   avait  voulu  garantir  le  Conseil  des  An- 

1.Esmel\,  p.  97. 
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«  ciens  de  la  tentation  dangereuse  d'entrer  en  riva- 
«  lité  avec  celui  des  Cinq-Cents  pour  l'initiative  de 
«  la  confection  des  lois.  Nous  avons  »,  disait-il, 
«  borné  ses  droits  et  ses  fonctions  de  sorte  que,  ne 
«  pouvant  jamais  proposer  de  lois,  il  ne  puisse  que 
«  sanctionner  les  résolutions  qui  lui  sont  fournies 
«  et  leur  refuser  son  consentement...  Le  contraire 
«  eût  été  dangereux  ;  rien  n'eût  empêché  qu'une 
«  faction  s'établissant  dans  le  Conseil  des  Anciens, 
«  ne  voulût  conquérir  l'opinion  par  des  résolutions 
«  exagérées  et  ne  rivalisât  d'extravagance  avec  le 
«  Conseil  qu'il  doit  contenir  (1).  » 

Les  mêmes  idées  prévalurent  et  s'exagérèrent  en- 
core dans  la  Constitution  de  l'an  VIII  et,  après  une 
longue  éclipse,  reprirent  faveur  sous  le  second  Em- 
pire ;  mais  pour  un  temps  seulement,  car,  du  com- 
mencement à  la  (in  du  règne  de  Napoléon  III,  les 
attributions  du  Sénat  ne  cessèrent  pas  de  se  rappro- 
cher de  celles  de  la  Chambre. 

Les  deux  branches  de  la  législature  sous  la  Res- 
tauration et  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
avaient  des  pouvoirs  identiques,  et  cette  identité 
d'attributions  a  paru  chose  toute  naturelle  aux  au- 
teurs des  lois   constitutionnelles  françaises  de  1875. 

On  a  véritablement  quelque  peine  aujourd'hui, 
dans  les  pays  qui  pratiquent  la  division  du  pouvoir 
législatif  en  deux  assemblées,  à  se  représenter  ces 
deux  assemblées  avec  des  attributions  différentes, 

1.  Réimpression  de  rancien  Moniteur,  t.  XXV,  p.  81  et  suir. 


et  nous,  qui  cherchons  les  bases  d'un  édifice  consti- 
tutionnel à  construire  sur  mi  terrain  qui  n'est  point 
encombré  des  ruines  du  passé,  nous  avouons  que  nous 
ne  sommes  touché  par  aucune  des  affirmations.  qu'en 
TanlII,  Boissy  d'Anglas  prenait  pour  des  arguments. 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  que  la 
rousia  créée  en  Grèce,  n'ait  pas  les  mômes  attribu- 
tions que  la  Chambre  dei  députés. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  lieu  de  repous- 
ser la  tradition  d'après  laquelle  les  lois  de  finances 
doivent  être  soumises  d'abord  à  l'ass*  nibléc  popu- 
laire, ou  qu'il  ne  soit  pas  opportun  de  confier  à  la 
Chambre  Haute, en  outre  des  pouvoirs  législatifs  com- 
muns avec  deux  assemblées, certaines  fonctions  spé- 
ciales. 

D'ailleurs,  on  nous  pardonnera  de  ne  pas  nous 
inspirer  à  ce  point  de  vue  de  la  Constitution  anglaise, 
ou  des  lois  constitutionnelles  de  la  troisième  Répu- 
blique française. 

Nous  avouons  franchement  que  nous  ne  nous  sen- 
tons aucune  envie  de  faire  d'une  nouvelle  Gerousia 
une  Haute  Cour  de  justice.  Faire  juger  des  attentats 
politiques  par  une  assemblée  politique  nous  semble 
une  idée  déplorable.  Demander  à  des  hommes  enga- 
gés dans  les  luttes  de  parti  de  déposer  soudainement 
les  rancunes,  les  emportements  du  combat  pour  s'éle- 
ver à  la  sereine  impartialité  d'un  corps  judiciaire, 
cela  nous  paraît  absolument  chimérique. 

Cela  se  fait,  nous  dira-t-on,  en  Angleterre.  Mais 
on  sait  bien  que  les  seuls  membres  de  la  Chambre 
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des  Lords  qui  participent  au  jugement  des  causes 
sont  les  lords  d'appel,  les  lords  lawyers,  c'est-à-dire 
des  hommes  de  loi  distingués,  auxquels  VAct  de  1887 
a  confié  le  droit  de  siéger  au  Parlement,  même  lors- 
qu'ils ne  sont  plus  lords  d'appel,  et  que  les  autres 
membres  de  la  Chambre  Haute  ne  prennent  aucune 
part  à  ces  hautes  fonctions  (i). 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  France  à  l'heure  pré- 
sente, et  il  n'en  était  pas  non  plus  de  même  de  1815  à 
1848.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en 
féliciter.  Pour  ne  pas  prendre  des  exemples  trop 
près  de  notre  temps,  nous  nous  demanderons  si 
le  prestige  de  la  Chambre  des  Pairs  aurait  perdu 
quelque  chose  à  ce  que  cette  haute  assemblée  ne  fût 
pas  obligée  de  prononcer  la  condamnation  du  maré- 
chal Ney  ? 

Pour  nous,  la  Haute  Cour  prévue  par  l'article  80  de 
la  Constitution  hellénique,  nous  semble  convenir 
parfaitement  à  l'idée  d'impartialité  politique,  que  nous 
considérons  être  l'apanage  de  ce  haut  tribunal.  En 
vertu  des  dispositions  de  l'article  80  précité,  la  Cham- 
bre a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
duire devant  une  Cour  spéciale  (2),  présidée  par  le 
président  de  Y  Aréopage  (Cour  de  cassation)  et  com- 
posée de  12  autres  membres  tirés  au  sort,  en  séance 
publique,  par   le  président  de  la  Chambre,  sur  une 

1.  Esmbin,  p.  81  et  82. 

2.  La  Constitution  de  1844,  art.  84,  constituait  le  Sénat  en  Haute 
Cour  de  justice,  copiant  en  cela  les  dispositions  de  l'article  47  de  la 
Charte  du  14  août  1830. 
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liste  de  tous  les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des 
juges  d'tppel(éftftm)  <'t  <i«'s  pféttdenti  <les  Couri  <r.ij>- 
pel,  nommés  avant  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres (1). 

Ces  dispositions  doivent  être  maintenues,  ta  nous 
donnerions  à  la  Gerousm  des  attributions  identiques 
à  celles  de  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  la  mise  <  n 
accusation  et  le  renvoi  des  ministres  devant  la  Haute 
Cour.  Nous  n'innoverions  d'ailleurs  pas  en  la  ma- 
tière :  en  Roumanie,  en  vertu  de  l'article  101  de  la 
Constitution  du  30  juin  (12  juillet)  1800,  «chacune  des 
«  deux  Chambres  et  le  roi  ont  le  droit  de  mettre  les 
«  ministres  en  accusation  et  de  les  traduire  par  de- 
«  vaut  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice  qui 
«  seule  aie  droit  de  les  juger...  (2)» 

Mais  si  nous  sommes  porté  à  refuser  à  la 
rousia  les  attributions  d'uue  haute  cour  de  justice, 
nous  admettons  en  revanche  l'idée  de  lui  confier  cer- 
tains pouvoirs  qui  n'appartiendraient  qu'à  elle,  et 
qui,  en  d'autres  temps  et  en  d'autres  pays,  ont  été 
accordés  à  des  Chambres  Hautes. 

Cela  nous  amène  à  envisager  une  question  qui  do- 
mine tout  le  droit  constitutionnel  :  celle  du  conflit 
des  principes  supérieurs,  intangibles  avec  les  aspira- 
tions inconstantes  et  passionnées  d'une  démocratie. 

1.  La  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  porte  la  date  du 22  dé- 
cembre 1876  (3  janvier  1877)  ;  elle  a  été  modifiée  et  complétée  quel- 
ques mois  après  par  la  loi  du  11/23  mars  1877.  (Voir  Journ.  off., 
1877,  n"  11  et  18.) 

2.  Dareste,  t.  II,  p.  249. 
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<c  Existe-t-il  >,  dit  un  auteur  récent,  <  des  princi- 
«  pes  supérieurs,  conditions  essentielles  de  la  vie 
«  d'un  peuple  qu'il  faut  mettre  à  l'abri  de  toute  at- 
«  teinte  ? 

«  Soutenir  la  négative,  ce  serait  poser  en  théorie 
«  que  la  liberté  n'est  qu'un  vain  mot,  et  qu'il  n'est 
€  aucun  droit  tellement  sacré  qu'une  démagogie  ne 
«  puisse  fouler  aux  pieds. 

«  Ces  droits  primordiaux  ont  été  reconnus  par  tous 
«  les  penseurs,  et  spécialement  par  ceux  qui  ont  fait 
«  la  gloire  de  la  magistrature  américaine. 

«  Tantôt  ces  droits  sont  définis  par  un  texte  posi- 
<  tif  comme  la  grande  Charte  de  1215,  le  bill  ofrights 
«  de  1089,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  du 
«  26  août  1781),  etc..  ;  tantôt  ils  n'ont  d'autre  consé- 
«  cration  que  la  conscience  publique  ;  ils  sont  cons- 
«  titués,  comme  le  disait  La  Fayette,  par  ce  que 
«  tout  le  monde  sait  et  tout  le  monde  sent. 

«  Mais  l'existence  de  ces  droits  est  singulièrement 
«  précaire  si  la  Constitution  n'a  organisé  aucun 
«  pouvoir  chargé  de  les  défendre...  (1)  » 

Ces  droits,  nous  voudrions  qu'on  profitât  d'un  re- 
maniement constitutionnel  pour  les  définir,  non  en 
termes  vagues,  mais  avec  une  entière  précision,  et  que 
la  garde  en  fût  confiée  à    l'assemblée  modératrice. 

C'est  pour  cela  d'ailleurs  que  nous  avons  conçu  la 
pensée  d'un  Sénat,  dont  la  composition,  tout  en  fai- 
sant une  large  part  à  l'élection,  posséderait,  à  titre 

1.  WawaTBiî»,  p.  153. 
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de  pivot,  un  groupe  InéépQBflllII  «1  ure  popu- 

laire, et  constituant,  au  soin  mêOM  «!«•  cette  assem- 
blée, un  élément  spécialement  nodérfttatlF. 

A  cela  près,  nous  serions  disposé  à  admettre  l'é- 
galité des  droits  des  deux  Chambres,  an  risqua  des 
contlitsqui  en  peuvent  résulter  ;  mais  comme  il  16- 
rait  absurde  d'aifronter  d *  gatté  de  cœur  les  contro- 
verses qui  existent  dans  divers  pays,  et  notamment 
en  France,  entre  les  écrivains  du  droit  constitution- 
nel, nous  voudrions  que  la  Constitution  formulât, en 
quelques  articles  précis,  les  solutions  des  controver- 
ses dont  la  pratique  a  révélé  la  possibilité. 


* 


Les  conflits  entre  les  deux  Chambres  peuvent  se 
présenter  sous  trois  formes  :  1°  conflit  législatif  ; 
2°  conflit  budgétaire  ;  3*  conflit  politique. 

Il  y  a  conflit  législatif,  lorsqu'une  loi  votée  par 
une  des  deux  Chambres  est  repoussée  par  l'autre  ; 
conflit  budgétaire,  lorsqu'une  Chambre  refuse  des 
crédits  votés  par  l'autre,  ou  rétablit  des  crédits  que 
l'assemblée  concurrente  ne  veut  pas  maintenir; con- 
flit politique  (nous  supposons  l'existence  d'un  gou- 
vernement parlementaire),  lorsque  Tune  des  bran- 
ches de  la  législature  accorde  et  l'autre  refuse  sa 
confiance  au  cabinet. 

Nous  allons  envisager  successivement  ces  trois  or- 
dres de  crises  et  rechercher  les  moyens  de  leur  don- 
ner, s'il  y  a  lieu,  une  solution. 
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Conflit  législatif. —  En  cette  matière,  c'est,  à  notre 
avis,  un  non-sens  de  chercher  une  solution.  Le  dis- 
sentiment des  deux  Chambres  en  matière  purement 
législative,  n'est  pas  un  accident  anormal  :  c'est  le 
jeu  régulier  et  prévu  des  institutions. 

La  division  de  la  législature  en  deux  branches  n'a 
pas  d'autre  but  que  d'opposer  aux  entraînements 
d'une  des  deux  Chambres  la  résistance  de  l'autre, — 
c'est  ce  que  proclament  tous  les  théoriciens  du  sys- 
tème, —  et,  en  thèse  générale,  aux  entraînements 
de  l'assemblée  populaire,  la  résistance  de  la  Cham- 
bre Haute. Nous  n'oublions  pas  que  Boissy  d'Anglas, 
dans  le  rapport  à  la  Convention,  sur  le  projet  de 
Constitution  de  l'an  III,  a  exprimé  l'appréhension 
d'une  surenchère  révolutionnaire  possible  de  la  part 
de  la  Chambre  modératrice,  mais  cela  tient  tout  sim- 
plement à  ce  que  le  Conseil  des  Anciens,  auquel 
s'appliquaient  les  prévisions  du  rapporteur,  était 
recruté  dans  des  conditions  qui  convenaient  mal  à 
son  rôle. 

Quant  à  l'antagonisme  des  deux  Chambres  en  ma- 
lière  législative,  le  même  Boissy  d'Anglas,  et  dans 
le  même  rapport,  l'a  justifié  dans  un  mot  :  «  11  n'y  a 
«  pas  de  comparaison  entre  le  danger  d'avoir  une 
«  bonne  loi  de  moins,  et  celui  d'avoir  une  mauvaise 
«  loi  de  plus  (1).  » 

Oui,  nous  admettons  que  la  Gerousia  ait  le  droit 
de  s'opposer  à  une  loi  qu'elle  croirait  mauvaise  ;  et, 

1.  Rapport  à  la  Convention,  5  messidor  an  III  (voir  Réimpression 
de  l'ancien  Moniteur,  op.  cit.). 
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nous  allons  même  plus  loin,  puisque,  dans  certain* 
cas  déterminés  par  le  pa.-ie  «<  >nst  iluti»  mncl.  nous  vou- 
drions lui  imposer  le  devoir  impérieux,  éoffil  Mans  un 
texte,  de  s'opposer  à  certaines  mesures  législatives. 

Bd  ce  cas, aucune  concession  ne  sn  ait  possible  de 
la  part  de  la  Chambre  Haute.  Il  faut  prévoir  I epen- 
dant  l'hypothèse  d'une  disposition  dont  le  caractère 
constitutionnel  serait  dénié  par  l'assemblée  populaire. 

Nous  pensons  que  le  caractère  de  la  disposition 
discutée  pourrait  être  fixé  par  une  commission  en 
partie  interparlementaire,  en  partie  extraparlemen- 
taire, composée  de  trois  sénateurs,  trois  députés, 
trois  conseillers  d'Ktat,  et  trois  membres  de  la  Cour 
suprême  sous  la  présidence  du  roi. 

Si  la  disposition  était  déclarée  constitutionnelle, 
elle  ne  pourrait  faire  l'objet  d'aucune  modification 
par  le  Parlement  ;  si  elle  était  déclarée  non  constitu- 
tionnelle, le  débat  prendrait  un  caractère  purement 
législatif,  et  serait  susceptible  de  discussion,  et  au 
besoin  d'une  solution  transactionnelle. 

Si,  en  effet,  les  dispositions  constitutionnelles  doi- 
vent demeurer  intangibles  sous  la  garde  de  la  Ge- 
rousia,  les  mesures  d'ordre  législatif,  votées  par  une 
Chambre  et  rejetées  par  l'autre,  peuvent  faire  l'objet 
d'amendements  et  de  concessions  réciproques  des 
deux  assemblées,  concessions  facilitées  par  la  nomi- 
nation de  commissions  interparlementaires  (1). 

1.  Pibrrb  (Eugbnb).  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlemen- 
taire, n°*  675  et  suiv.  L'institution  de  commissions  interparlementaires, 
est  établie,  en  France,  par  les  articles  129  et  130  du  règlement  du  Sénat, 


—  173  — 

Cela  est  une  solution  désirable  mais  ce  n'est  point 
une  solution  nécessaire.  L'opposition  irréductible 
d'une  Chambre  à  une  mesure  votée  par  l'autre,  étant 
l'expression  de  son  droit  absolu,  et  la  divergence 
possible  de  la  volonté  des  deux  branches  de  la  légis- 
lature constituant  la  raison  d'être  de  leur  division. 

Conflit  budgétaire.  —  Nous  ne  donnerons  point 
ici  les  mêmes  décisions.  C'est  en  cette  matière  sur- 
tout qu'il  conviendrait  de  prévenir,  par  des  articles 
formels  de  la  Constitution,  les  controverses  qui  s'élè- 
vent en  d'autres  pays.  Nous  avons  admis  plus  haut 
que  les  lois  des  finances  devaient  être  portées  d'abord 
devant  celle  des  Chambres  qui  représente  le  plus  di- 
rectement Je  pays. 

Le  vote  dos  lois  de  tinances,  plus  particulièrement 
le  vote  du  budget,  est  une  arme  redoutable  aux  mains 
du  Parlement  qui  peut, en  cas  de  conflit  avec  le  pou- 
voir exécutif,  arrêter  la  vie  nationale. 

En  Angleterre,  on  a  eu  la  sagesse  de  soustraire 
au  vote  annuel  du  Parlement,  des  recettes  et  des  dé- 
penses indispensables  à  la  vie  du  pays  :  les  intérêts 
de  la  dette  publique,  la  liste  civile  du  souverain,  les 
appointements  et  pensions  de  retraites  des  juges  et 
d'un  certain  nombre   d'autres  fonctionnaires,  sont 


et  les  articles  144,  145  et  146,  du  règlement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  on  Danemark,  par  l'article  53  de  la  Constitution  ;  en  Russie,  par 
les  articles  50  et  51  de  l'oukase  du  19  août  1905;  en  Portugal,  par  une 
loi  du  3  avril  1896.  En  Bolivie,  en  cas  de  conflit,  les  deux  Chambres 
se  réunissent  pour  délibérer  en  commun  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  Sénat. 
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payables  sur  le  Consolidated  h'und,  c'est-à-dire  au 
moyen  de  contribution!  6tibHoi  <-t   reeouviéei  en 

vertu  de  lois  permanentes  qui  s'appliquent  sans  l'in- 
tervention annuelle  du  Parlement,  contributions  qui 
ne  forment  pas  moins  des  4/5  du  revenu  total  de 
TKtat  (1).  Mais  cet  exemple  n'a  pas  été  suivi,  et  l'on 
pourrait  se  demander  si  une  Constitution  tout  à  fait 
prudente  ne  devrait  pas  retenir  ce  système. 

Au  moins,  si  des  constituants  timides  n'osai. -ni  p#j 
aller  jusque-là,  conviendrait-il  d'atténuer  les  incon- 
vénients du  système  contraire  en  définissant,  d'une 
façon  très  exacte,  les  attributions  respectives  des 
deux  Chambres  au  regard  du  vote  de  l'impôt. 

Que  l'on  veuille  donner,  en  cette  matière,  la  prio- 
rité de  la  discussion  et  du  vote  à  l'assemblée  popu- 
laire en  se  fondant  sur  l'idée  que  «  les  impôts  doi- 
«  vent  être  votés  par  ceux  qui  les  paient  »,  nous  n'y 
contredirons  pas,  quoique  le  principe,  qui  s'impose 
lorsque  la  Chambre  Haute  ne  procède  pas  de  l'élec- 
tion, soit  bien  moins  certain  lorsque  le  Sénat  se  re- 
crute, en  grande  partie,  au  moyen  du  suffrage,  soit 
de  la  nation  tout  entière,  soit  de  la  partie  la  plus 
éclairée  de  la  nation. 

Mais  deux  questions  se  posent  : 

1°  Le  Sénat  peut-il  refuser  d'admettre  les  crédits 
votés  par  la  seconde  Chambre  ? 

2*  Peut-il  rétablir  des  crédits  supprimés  par  l'as- 
semblée populaire  ? 

1.  WsmsTBm,  p. 39  et  40;  EsMBUf,  p.  789  et  790. 
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A  la  première  question  nous  répondrons,  cela  sans 
hésitation,  que  tout  crédit,  voté  par  les  mandataires 
directs  des  contribuables,  devra  être  accepté  par  le 
Sénat.  Ce  dernier  n'a  pas  à  jouer  le  rôle  du  conseil 
judiciaire  d'un  prodigue.  Si  les  crédits  votés  par  la 
Chambre  des  députés  ont  pour  conséquence  des  im- 
pôts trop  lourds  pour  les  contribuables,  ces  derniers 
sauront  bien  remédier  au  mal,  en  choisissant  d'au- 
tres mandataires,  au  renouvellement  de  la  Chambre. 

La  principale  précaution,  peut-être  même  la  seule 
précaution,  à  prendre  contre  les  prodigalités  de  la 
Chambre  basse,  consisterait  à  limiter  en  cette  matière 
1  initiative  parlementaire.  Et  c'est  pourquoi,  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  les  dispositions  de  l'article  24 
de  la  Constitution  hellénique  qui  limitent  en  ces  ter- 
mes l'initiative  de  la  Chambre  :  c  Aucune  proposition 
«  relative  à  l'augmentation  des  dépenses  publique» 
«  pour  l'établissement  de  traitements  ou  de  pensions, 
«  ou  en  général  pour  un  intérêt  personnel,  ne  peut 
«  émaner  de  l'initiative  de  la  Chambre.  > 

La  réponse  à  la  seconde  question  est  plus  complexe. 

Nous  distinguerons  deux  hypothèses  :  ou  le  gou- 
vernement demande  le  rétablissement  des  crédits 
supprimés  par  la  Chambre  des  députés,  ou  il  ne  le 
demande. 

Si  le  gouvernement  ne  demande  rien,  c'est  que  les 
crédits  rejetés  ne  sont  pas  indispensables  à  la  marche 
des  services  de  l'État,  et  le  Sénat  ne  peut  les  rétablir. 

Si  le  gouvernement  réclame  le  rétablissement  des 
crédits,  nous  proposerions  une  sous-distinction.  Ou 


-  176  - 

la  Chambre  des  députés,  par  un  refus  de  crédit,  essaie 
de  supprimer  imiit «•<  li-mi'iit  une  institution   qui  m 
peut  être  abolie  qmù  ptf  la  voie  législative  (1),  et  le 
Sénat  a  le  droit  de  l'a  in-  obftMlfl  a  Oftttfl  mano-uvre 
évidemment  illégale,  et  de  forcer  la  Chambre  à  aboi  - 
derde  front  l'innovation  qu'elle  veut  faire  triompher, 
au  lieu  de  l'introduire  par  un  moyen  détourné,  dfiBl 
la  loi  de  finances  (2).  Ou  le  refus  de  crédit  ne  ton 
pas  à  l'existence  d'une  institution  encore  debout,  et 
le  Sénat  est  obligé  de  s'incliner  devant  l'autre  bran- 
che du  Parlement,  l'assemblée  populaire,  en  mati 
financière,  devant,  en  principe,  avoir  le  «  dernier 
«  mot  »  (3). 

On  pourrait  cependant  adopter  une  solution  moins 
tranchante,  et  ne  pas  refuser  au  Sénat  le  droit  à  une 
tentative  d'amendement.  Une  discussion  au  Sénat, 
pourrait  éclairer  les  membres  de  l'autre  Chambre,  et 
modifier  leurs  impressions.  Il  ne  faut  pas  n'envisager 

1.  C'est  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  le  taking. 

2.  C'est  à  cette  idée  que  se  rattachait  M.  Floquel,  président  du  Con- 
seil, lorsqu'à  la  séance  du  17  janvier  1887,  il  faisait  à  la  Chambre  des 
députés,  la  déclaration  suivante  :  «  Je  no  demande  pas  à  la  Chambre, 
c  aujourd'hui,  de  revenir  sur  son  vote  (la  suppression  du  crédit  des 

<  sous-préfets»,  mais  je  déclare,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise,  que 
«  ma  pensée  est  de  demander  au  Sénat  de  rétablir  le  crédit  qui  avait 
«  d'abord  été  proposé  par  le  gouvernement,  sauf  la  réduction  d'un 

<  certain  chiffre,  et  de  venir  ensuite  demander  à  la  Chambre  de  sanc- 
c  tionner  cette  nouvelle  résolution.  >  (V.  Pierre,  p.  605,  note  1.) 

3.  C'est  ce  qu'a  notamment  développé,  le  7  mars  1885,  à  la  Chambre 
des  députés  française,  M.  Jules  Roche,  rapporteur  de  la  Commission 
du  budget,  et  ce  qui  est  admis  en  fait  en  France  depuis  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1875  (art.  8).  (Pibrrb,  n°«  528  et  suiv.) 
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que  l'hypothèse  d'antagonismes  irréductibles,  leur 
fréquence  n'est  pas  à  craindre  lorsque  le  mode  de 
recrutement  des  deux  Chambres,  sans  être  identique, 
n'est  pas  irrémédiablement  divergent. 

Nous  tenons  à  faire  ressortir  le  principe  sur  lequel 
s'appuient  ces  solutions,  que  nous  n'adoptons  point 
par  caprice  ou  par  suite  d'une  préférence  irraisonnée. 

Les  mandataires  de  la  nation  disposent  de  la  bourse 
des  contribuables  (1).  C'est  un  principe  traditionnel. 
Bodin  l'affirmait  hautement  dans  sa  République  et 
le  proclamait  aux  Etats  généraux  de  Blois.  Doue, 
personne  n'a  qualité  pour  supprimer  un  crédit  con- 
senti par  les  représentants  directs  de  la  nation.  Tout 
au  plus  peut-on  admettre  les  conseils  de  prudence 
de  la  Chambre  Haute. 

Mais  si  la  bourse  des  contribuables  est  à  la  dispo- 
sition de  leurs  représentants,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  institutions  du  pays  qui  ne  peuvent  être  abrogées 
ou  modifiées  que  par  le  concours  des  deux  assem- 
blées. D'où  le  droit,  pour  le  Sénat,  de  rétablir  un  cré- 
dit dont  la  suppression  votée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés n'aurait  d'autre  but  que  la  suppression  illégale 
d'une  institution  du  pays.  Rétablir  un  crédit  en  pareil 
cas,  ce  n'est  pas,  de  la  part  des  sénateurs,  faire  un 
acte  d'administration  financière,  c'est  opposer  à  l'en- 
traînement de  l'autre  assemblée,  le  veto  qui  appar- 
tient au  Sénat  en  matière  législative,  et  qui  est  la 
raison  même  de  son  existence. 

1.  Cette  idée  parait  remonter  en  Angleterre  à  Tannée  1352. 
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Conflit  politique.  —  Il  y  a,  ainsi  <ju<-  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut,  conflit  politique  t-ntre  les  Cham- 
bres, sous  le  ré  iclciii-'utair -,  lorsque  !«•  ceM- 
net,  en  possession  de  la  coiilian<  .  ,1,.  L'une  deedeoi 
assemblées,  est  l'objet  d'un  vote  de  défiance  d<-  la 
part  de  l'autre. 

La  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir,  si  un 
ministère  qui  dispose  d'une  majorité  dans  l'assem- 
blée des  représentants  du  peuple,  peut  être  renversé 
par  un  vote  hostile  du  Sénat,  et,  dans  le  cas  où  la 
question  serait  tranchée  constitutionnellement,  dans 
quel  sens  il  conviendrait  de  la  trancher. 

Ce  problème,  qui  a  été  posé  en  France  par  des  in- 
cidents parlementaires  (1),  a  fourni  l'occasion  de  dis- 
cussions très  vives  soit  à  la  tribune,  soit  dans  la 
presse. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  qu'en  France,  la 
discussion  n'a  pas  porté  sur  la  thèse  mais  sur  le  sens 
de  l'article  0  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875. 

C'est  ce  que  précise  nettement  M.  Léon  Duguit 
dans  l'étude  très  intéressante  qu'il  publia  en  1896 
dans  la  Revue  de  droit  public. 

«  Il  ne  s'agit  point  >,  dit  M.  Duguit,  «  de  recher- 
«  cher  les  véritables  règles  du  régime  parlementaire, 
«  ni  de  fixer  la  tradition,  ni  de  constater  la  pratique 
«  suivie  en  France,  avant  ou  après  1875,  mais  seule 

1.  Chute  du  ministère  Dufaure  en  1876,du  ministère  Tirard  1891, du 
ministère  Bourgeois  en  1896. 
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«  ment  de  déterminer  ce  qu'on  jj  u  auteurs  de 
«  nos  lois  constitutionnelles.  Sont-elles  bonnes  ?Sont- 
«  elles  mauvaises  ?  Je  n'en  sais  rien.  Qu'ont-elles  dé- 
«  cidé  ?  Voilà  toute  la  question  (1).  » 

Nous,  au  contraire,  nous  devons  étudier  le  pro- 
blème en  thèse.  Ce  qu'a  voulu  l'article  6  de  la  loi 
française  du  25  février  1875,  n'a  pas  pour  nous  un 
intérêt  immédiat.  Ce  que  nous  cherchons,  ce  n'est 
pas  le  sens  d'une  solution  déjà  donnée,  mais  les  ter- 
mes de  la  solution  qu'il  conviendrait  de  donner.  Et, 
bien  entendu,  nous  attachons  une  grande  importance 
à  la  tradition  parlementaire,  qui  est  l'expression  de 
la  science  même  du  droit  constitutionnel. 

Sans  doute,  les  maîtres  les  plus  prudents,  les  écri- 
vains les  plus  profonds,  les  juristes  les  plus  consom- 
mas ne  sont  pas  infaillibles.  Mais  il  y  aurait  une  sin- 
gulière outrecuidance  à  repousser  l'appui  de  pareils 
guides,  et  à  ne  s'inspirer  que  de  ses  préférences  per- 
sonnelles. 

Ecartant  a  priori  les  arguments  que  l'on  fonde  sur 
des  textes  nous  envisagerons  successivement,  la  tra- 
dition et  les  avantages  ou  les  inconvénients  pratiques 
des  deux  systèmes  opposés. 

Les  traditions  sont  contraires  à  la  possibilité  du 
renversement  du  ministère  par  la  Chambre  Haute. 
La  tradition  anglaise  est  très  nette  sur  ce  point  ;  elle 

1.  Doquit.  Le  Sénat  et  la  responsabilité  publique  du  ministère.  (Re- 
vue du  Droit  Public,  mai-juin  1896.)  Cf.  Félix  Morbau.  Revue  du 
Droit  Public,  tome  IX,  p.  80. 
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a  été  adoptée  en  France  sous  la  Restauration  et  sous 
le  Gouvernement  de  juillet  1830. 

Toutes  les  fois  qu'en  Angleterre  un  ministère  est 
attaqué  par  la  Chambre  des  Lords  et  soutenu  par 
Ja  Chambre  des  Communes,  la  Couronne  met  fin  au 
conflit,  soit  par  la  dissolution  des  Communes,  soit 
par  une  fournée  de  pairs  qui  modifie  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Lords.  Il  n'est  pas  rare  que  les  deux 
procédés  soient  employés  successivement  au  cours 
de  la  même  crise.  On  renvoie  les  membres  des  Com- 
munes devant  leurs  électeurs  et,  si  le  pays  se  pro- 
nonce en  leur  faveur,  on  recourt  à  une  fournée. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  a  usé  du  sys- 
tème des  fournées,  notamment  en  faveur  du  mi- 
nistère Decazes.  L'usage  de  ce  procédé  implique 
l'admission  de  la  doctrine  aux  termes  de  laquelle  le 
cabinet  ne  peut  être  renversé  par  la  Chambre  Haute. 

On  a  objecté,  non  sans  quelque  apparence  de  rai- 
son, que  si  le  droit  exclusif  de  l'assemblée  populaire 
apparaît  comme  parfaitement  logique  lorsque  le  Sé- 
nat se  recrute  par  l'hérédité  réservée  à  une  aristo- 
cratie, ou  au  moyen  de  la  nomination  par  le  pouvoir 
exécutif,  il  n'en  est  point  de  même  lorsque  la  com- 
position du  Sénat  procède  pour  une  bonne  part  de 
l'élection  (1),  comme  ce  serait  le  cas  dans  l'hypothèse 
d'une  Gerousia  organisée  conformément  à  la  concep- 
tion que  nous  avons  développée. 

L'argument  des  partisans  de  la  tradition  est  atté- 

1.  Cf.  Esmei.n,  p.  624. 
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nué,  mais  non  détruit  par  cette  observation.  Il  serait 
puéril  de  ne  pas  considérer  la  Chambre  Haute  comme 
émanant  moins  directement  de  la  volonté  du  peuple 
que  l'assemblée  dont  les  membres  sont  élus  au  pre- 
mier degré  par  le  suffrage  universel. 

Mais  si  les  considérations  traditionnelles  sont  af- 
faiblies par  un  recrutement  du  Sénat  plus  conforme 
aux  idées  modernes  en  général  et  plus  spécialement 
aux  tendances  de  notre  pays,  les  arguments  prati- 
ques en  faveur  du  droit  exclusif  de  la  Chambre  des 
députés  conservent  toute  leur  force. 

Avec  l'égalité  des  droits  des  deux  Chambres  au 
regard  de  la  responsabilité  ministérielle  on  aboutirait 
à  une  impasse  toutes  les  fois  que  le  ministère,  se  sen- 
tant fort  de  l'appui  de  la  Chambre,  refuserait  de  se 
retirer  devant  un  vote  hostile  du  Sénat,  et  que  le 
chef  de  l'État  ne  croirait  pas  devoir  tenter  l'aventure 
d'une  dissolution. 

En  principe  donc, nous  ne  croyons  pas  devoir  ad- 
mettre l'obligation  légale  du  ministère  de  démission- 
ner à  la  suite  d'un  vote  hostile  de  la  Chambre  Haute. 

Mais  là  où  il  n'existe  pas  d'obligation  légale,  il 
peut  naître  une  obligation  contractuelle.  Expliquons- 
nous  :  le  ministère,  d'après  nous,  n'a  pas  à  poser  la 
question  de  confiance  devant  le  Sénat,  et  Je  Sénat, 
tel  que  nous  le  concevons,  n'aurait  pas  le  droit  de 
voter  un  ordre  du  jour  de  défiance. 

Telle  serait  la  règle.  Mais  nous  y  admettons  une 
dérogation  :  le  ministère  n'a  pas  à  poser  la  question 
de  confiance  à  la  Chambre  Haute  ;  mais  il  ne  lui  est 
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pas  cependant  interdit  de  le  faire,  lorsqu'il  présente 
un  projet  de  loi  accepté  par  la  Chambre  populain -, 
et  dont  le  vote  définitif  lui  parait  indispensable  à  sa 
politique.  En  posant  au  Sénat  la  question  de  confiance 
(qu'il  n'est  pas  obligé  de  poser),  le  ministère  prend 
l'engagement  de  se  retirer  s'il  n'obtient  pas  l'ordre 
du  jour  qu'il  a  explicitement  provoqué.  C'est  là  ce 
que  nous  appelons  l'obligation  contractuelle  de  se 
retirer  devant  un  vote  hostile. 

C'est  là  un  procédé  dangereux  auquel  le  ministère 
ne  peut  recourir  que  dans  des  circonstances  extrêmes. 


Il  est  une  question  qui  se  rattache  par  un  lien  étroit 
aux  considérations  précédentes.  C'est  la  question  de 
la  dissolution  des  Chambres. 

Le  Sénat,  comme  la  Chambre  des  députés,  doit-il 
être  soumis  au  droit  de  dissolution  de  la  Couronne  ? 

La  question,  bien  entendu,  ne  se  pose  pas  lorsque 
la  Chambre  Haute  est  composée  de  membres  nom- 
més à  vie  par  le  souverain,  ou  recrutés  au  moyen 
de  l'hérédité.  En  cas  de  conflit,  la  majorité  de  la 
Chambre  Haute  ne  peut  être  modifiée  qu'à  l'aide  du 
système  des  fournées  auquel  on  a  recours  en  An- 
gleterre, et  qui  fut  également  pratiqué  sous  la  Res- 
tauration (ministère  Decaze  et  ministère  de  Villèle) 
et  sous  le  Gouvernement  de  Juillet  (ministère  Mole). 

Mais  lorsque  le  Sénat  est  électif  (ou  pour  la  plus 
grande  partie  électif,  car  l'existence  d'un  petit  nom- 
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bre  de  sénateurs  de  droit  ne  nous  paraît  pas  de  nature 
à  modifier  les  données  du  problème)  la  question  doit 
être  examinée  et  résolue. 

Le  droit  pour  la  Couronne  de  dissoudre  le  Sénat, 
ou  la  partie  élective  du  Sénat,  existe  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Espagne,  en  Danemark. 

Le  Sénat  français  de  la  Constitution  de  1875  ne 
peut  être  dissous  sans  doute  ;  c'est  là  une  disposition 
constitutionnelle,  qui  est  défendue  par  des  auteurs 
éminents,  mais  qui  n'a  pas  échappé  aux  critiques  de 
bon  nombre  d'écrivains  de  droit  constitutionnel. 

Mais  il  convient  d'observer  que  le  «  précédent  fran- 
«  çais  >  ne  doit  pas  être  nécessairement  retenu  lors- 
qu'il s'agit  de  l'organisation  d'un  État  monarchique. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  de  1875  ont  voulu 
«  qu'à  côté  des  autres  pouvoirs  dont  les  titulaires 
«  changent  au  gré  des  événements,  le  Sénat  fût  l'élé- 
«  ment  stable  et  permanent.  Dans  les  monarchies 
«  constitutionnelles,  le  souverain  est  le  pivot  iné- 
«  branlable  sur  lequel  tout  repose  et  on  comprend 

<  la  mobilité  des  autres  éléments.  Mais  dans  une 
«  République  où  le  président  est  électif,  où  la  Cham- 
«  bre  des  députés  et  le  pouvoir  exécutif  peuvent  su- 
«  bir  les  crises  les  plus  dangereuses,  il  est  nécessaire, 

<  pour  la  sécurité  de  l'Etat,  qu'un  grand  corps 
«  politique  d'une  haute  autorité  morale  soit  toujours 
«  présent  et  ne  varie  que  progressivement  (1)  ». 

Ces  considérations  sont  spéciales  à  un  État  répu- 
blicain, 
l.  Radesac.  De  la  dissolution  des  assemblées  législatives,  p.  139. 
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S'agit-il  d'une  monarchie,  la  ritOlHoa  I  été*  défais 

avec  une  grande  autorité,  <-n  Belgique,  j>;u-  M.  No- 
thomb, lors  de  la  discussion  dfl  la  Coilltitntion,  Mi 
sein  du  Congrès  de  \8'.l\.  «  Un  I  l'abri  des 

«  dissolutions  et  des  fournées  »,  disait  M.  Nothomb, 
«  serait  un  corps  tout-puissant,  maître  de  la  royauté 
«  et  de  la  deuxième  Chambre.  Dans  l'hypothèse  d'un 
«  Sénat,  il  n'y  a  que  deux  lyetèOMMl  possibles  :  celui 
«  qui  fait  élire  la  premier*  Chambre  par  le  chef  de 
«  L'État,  sans  limitation  de  nombre,  et  celui  qui  la 
«  fait  élire  par  le  peuple  en  la  rendant  dissoluble. 
«  L'idée  fondamentale  dont  il  faut  partir  est  celle-ci  : 
«  il  n'y  a  dans  l'État  qu'un  pouvoir  politique  perma- 
«  nent,  c'est  la  royauté  héréditaire  et  inviolable.  Il 
«  est  de  l'intérêt  du  pays  que  les  autres  pouvoirs 
«  puissent  se  modifier  et  ne  s'immobilisent  jamais  (  1  ).  » 

Les  arguments  de  M.  Nothomb  nous  paraissent 
absolument  décisifs  et  nous  pensons  que  la  Gerousia 
doit  être  soumise  à  la  dissolution  aussi  bien  que  la 
Chambre  des  députés. 

Reste  une  dernière  question  à  résoudre:  Les  deux 
Chambres  peuvent-elles  être  dissoutes  isolément 
l'une  de  l'autre  ?  ou  doivent-elles  l'être  toutes  les 
deux  ensemble  ? 

Nous  nous  permettrons  d'emprunter  encore  notre 
solution  à  M.  Nothomb  (ou  plus  exactement  à  la  Cons- 


1.  Discours  de  M.  Nothomb  au  Congrès  belge,  séance  du  17  décem- 
bre 1830.  Hctttb-ns.  Discassions  au  Congrès  national  de  Belgique, 
t.  III,  p.  533. 
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titution  belge  qui  s'est  inspirée  de  ses  idées),  parce 
que  cette  solution  nous  paraît  marquée  au  coin  du 
bon  sens  :  «  Je  ne  pense  pas  >,  disait  réminent  député 
au  Congrès  de  1831,  «  que  la  mesure  doive  dans  tous 
«  les  cas  être  commune  aux  deux  Chambres,  c'est  au 
«  prince  de  décider  si  les  circonstances  exigent  la 
«  dissolution  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  à  la  fois, 
«  ou  la  dissolution  de  Tune  et  le  maintien  de  l'autre. 
«  Si  la  double  dissolution  était  toujours  nécessaire,  la 
«  mesure  pourrait  présenter  des  inconvénients,  pro- 
«  duire  quelquefois  une  commotion  trop  violente  et 
«  entraîner  les  deux  Chambres  dans  un  mouvement 
€  difficile  à  maîtriser  (1).  » 

Ajoutons  que  la  dissolution  individuelle  de  l'une 
et  de  l'autre  Chambre,  fournit  un  moyen  très  simple 
et  très  pratique  de  dénouer  les  contlits  qui  peuvent 
éclater  entre  elles.  C'est  là  une  «  solution  élégante  » 
comme  disent  parfois  les  juristes  ;  elle  peut  d'ailleurs 
invoquer  à  son  profit  l'heureuse  expérience  qui  en  a 
été  faite  en  Belgique  :  car  grâce  à  ce  système  ingé- 
nieux la  Constitution  belge  (qui  a  été  cependant,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  retouchée  dans  quelques-uns  de 
ses  détails)  a  'procuré  au  peuple  qui  se  l'est  don- 
née quatre-vingts  ans  d'une  incontestable  pros- 
périté. 

1.  Huttthns,  op.  et  loc.  cit.  —En  Belgique,  aux  Pays-Bas,  dans  le 
Danemark,  le  roi  peut  dissoudre  ensemble  ou  isolément  les  deux  Cham- 
bres. En  Espagne,  le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  simultanément  ou 
séparément  la  partie  élective  du  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  tout 
entière. 
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Heureux,  dit-on,  les  peuples  qui  n'ont  pas  d'his- 
toire !  Plus  heureux,  lUrom  IMMI.  ceux  qui  ont  une 
histoire  politique  comme  celle  dont  la  Belgique  a  écrit 
les  pages,  depuis  la  proclamation  de  son  indépen- 
dance. 


Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  nous  a  con- 
duit une  étude  consciencieuse  des  données  histori- 
ques du  problème,  des  écrits  des  penseurs  dont  il  a 
sollicité  l'attention,  et  un  examen  sérieux  du  milieu 
dans  lequel  les  institutions  que  nous  préconisons 
seraient  appelées  à  fonctionner. 

Sans  faire  abstraction  de  nos  idées  propres,  nous 
n'avons  pas  cherché  à  faire  une  œuvre  très  person- 
nelle, et  nous  ne  nous  défendons  point  d'avoir  subi, 
recherché  même,  l'influence  des  hommes  de  science, 
qui  commandent  le  respect  de  tous  les  partis,  sans 
doute  parce  qu'ils  se  tiennent  en  dehors  et  au-dessus 
d'eux. 

La  Grèce  passe  à  bon  droit,  —  et  nous  avons  eu, 
nous-môme,  l'occasion  de  l'avouer  au  cours  de  notre 
œuvre  —  pour  un  pays  essentiellement  égalitaire. 
Mais  il  est  une  aristocratie  devant  laquelle  elle  s'in- 
cline :  celle  du  mérite.  Et  lorsque  ce  mérite  éclate 
dans  les  pages  d'écrivains  français,  son  respect  se 
double  d'une  sympathie  traditionnelle. 

Nous  avons  multiplié  les  citations,  mais  on  nous  par- 
donnera tant  d'emprunts  à  des  publicistes  et  des  pro- 


—  188  — 

fesseurs  éminents,  si  l'on  considère  que  DOM  nous 
sommes  défié  de  nous-mêmc,  et  que  le  choix  de  cette 
étude  nous  a  été  dicté,  non  pu  BM  présomptueuse 
confiance,  mais  par  un  ardent  amour  d«-  notre 
pays. 


Vu  :  le  Préfixent  de  la  thèie, 

CHÉXON 

Vu  :  le  Doven, 

GAUWÈS 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paria, 

L.  LIARD 
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